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Présidence de M. Ferey. 

Audience du 18 février. 

MiïUiÈRE OPPOSITION A PARTAGE. — TRANSPORT. — DEUXIÈME 

OPfWinoN POSTÉRIEURE. — CESSION DE .DROITS SUCCES-

M,S li'uK COHERITIER A SON COHÉRITIER. — PARTAGE. 

SQ1 EFFET A L'EGARD DES CRÉANCIERS DU CÉDANT. 

/. JJM opposition valablement faite par un, créancier à un 

partage de succession empêche tout transport ultérieur utile 

iti t.roils successifs de son débiteur et peut profiler à un 

Mire créancier, dont l'opposition serait postérieure au 

irmiport que la première opposition dont mainlevée est 

donnée depus avait pour objet d'empê her. 

II. U cession de droits succestifs par un héritier à l'un ie 

tts cohéritiers ne constitue, pas au regard des créanciers du 

e(dfln (,UH véritable partage qui puisse empêchèr l'effet utile 

de l'omit lion il partage faiie par lesdils créanciers poslé-

neurtKtnl au transport et avant la co /sommation, réelle du 

Jînsi ju§6jar arrêt confirmatif avec adoption de mo-

tifs, tVuu j««ouiçnt du Tribunal civil de la Seine, du 30 

" embre 1852, dont voici le texte ([111 fait suffisamment 
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_ « Attendu qu'à la date du 4 février '1843, Duchône, créun-
( r (j'Etieiine Burat, avait formé à co litre une opposition 

i' • au partago des successions dos pore et more do son 
■'■''"; «jûcta femme d'Etienne Burat, ayant demandé sasé-

gjjjftoii dd corps et de biens d'avec lui, avait formé, le S mars 
>°L>, cm vertu d'autorisition dejustice, une autre opposition 
Wmeme partagé, pour sûreté et conservation des droits 
quelle pouvait avilir à exercer sur ladite communauté d'entre 
(|

eet son mari, communauté dans laquelle étaient entrés les 
«^.héréditaires de co dérider; 

«tlne si Etienne Durât a consenti le transport de sestlits 
mils a son frère Pierre Burat, le S février 1843, c 'est-à-dire 
rs l opposition de Duchôue, formée la veille du transport, 

«a ' "n
1
 °i

e
 '

ev
"? 1

u a
i
,r

ès, l'opposition de Duchène, antérieu-
«etJi 1 '

a(
'.',

tu
 dame Burat, profitait à cette dernière et 

préjudice
 aC

'
e
 *'

ce
 1"

s
 '

6t
''

t
 transport pût avoir lieu à son 

l
.
le

"
uu

>. d'ailleurs , que lorsqu'il existe plusieurs héri-
kii'j,u[

Ces
*

lou
.dos droits successifs consentie par l'un d'eux 

U^g '^uesdits cohéritiers ne peut pas constituer un véri-
[l'efl^ ' r.j 8

e
 au regard des créanciers du cédant, empêcher 

Minier ''opposition formée au partage par lesdUs 
fittàuJ? .

même
 depuis le transport avant la consommation 

™Q* "" Partage; 

Code" v?''
 suivant les

 termes et l 'esprit de l'article 882 
dcbiiei|

P
 n'

V
 ''''".fixation légale complote des droits de leur 

Cu:
"aicnc'.

e saiira
'

1
 résulter pour eux que de cette opération, 

.i !s'dV
,
?

<
i

,0
 concours de tous les cohéritiers et tous les 

l *Ns consui
8

 ■
 ant

 ^
e
 ia succession à partager, c'est-à-dire 

«iiJblir „
 all

°" des biens, valeurs et rapports qui doivent 
I « AUeud

 Sls
'
a

"
ce

-

Ifs, eu lra
U

(i
(
i

U
f '

e
dit transport aurait eu lieu, dans tous les 

P 'wveiiu entre p -^
1,0

'
ls t

'
e
 '

a
 femme Burat, et par un concert 

r
re

 Ptiuvé M I "
110 et

 Pierre Burat, que ce concert est cn-
\ ' Que Pjer i> ' ''"

con
stances et documents du procès; 

|l ^parution f r -
ra

' connaissait, en effet, depuis longtemps 
^^survo-

 a
'

1
 lui existait entre les deux époux , les re-

r*«t dos
 e

,.p
 ues ent

>'e un frère et une autre femme dont il 
:

' ^enneR
8

'
 61

 ^
M Su

'
le

 '''"'é''^
1 01

 '
a
 volonté qui por-

bie
ns

 1
 at a

 soustraire à sa femme légitime 
iiaii-

e
'
s
'
(
-,

a
'
wrl

, qu'elle devait preyidre dans les val 
U

*<H(J (j . .les a la communauté: 

dont vou'i les textes qui font suffisamment connaître les 
faits : 

« Le Tribunal, 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en 
dernier ressort; 

« Donne défaut contre Poulain, non comparant ni personne' 
pour Lui et pour le prolit ; 

« Attendu qu'il est allégué et non contesté qu'à la date du 
18 juillet 18iî>, le demandeur a chargé Poulain de recouvrer 
sur un sieur Lévieuge une somme de 162 fr. 50 c.; que le de-
mandeur est créancier do Poulain d'une autre somme de 74 fr. 
97 c, pour raison de pareille somme touchée par Poulain pour le 
compte de Gudin sur un sieur Froslon, aubergiste à Courger-
ville (Seiue-et-Oise) ; que, malgré ses réclamations réitérées, 
le demandeur n'a pu obtenir de Poulain que la restitution 
d'une somme de 10 fr., à lui remise le 6 mars 1848; qu'ainsi 
Poulain reste débiteur du demandeur d'une somme totale de 
227 fr. 47 c., montant des causes susénoncées; 

« Condamne Poulain à payer à Gudin la somme de 227 fr. 
47 c., montant des causes susénoncées ; 

« Condamné Poulain aux dépens. » 

« Le Tribunal, 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en 
premier ressort; 

« Attendu que Gudin a obtenu, à la date du 12 mars 1832, 
un jugement par défaut qui a condamné Poulain à lui pay^ r la 
tomme de 227 fr. 47 c ; 

« Attendu que l'opposition formée par Poulain à l'exécution 
dudit jugement n'est basée sur aucun motif sérieux ; 

« Qu'il soulève une exception d inmmpAanc» ratione malc-

riœ, tirée de ce qu'étant agent d'affaires, il ne serait justiciable 
que du Tribunal de commerce; 

<t Attendu que Gudin justifie que Poulain a agi, dans l'es-
pèce, comme son mandataire à l'effet de toucher des mains de 
ses débiteurs différentes sommes qui lui étaient dues; 

« Que le Tribunal civil est donc compétent pour connaître 
de l'exécution d'un mandat civil ; 

« En la forme, reçoit Poulain opposant au jugement par dé-
faut du 12 mars 1832; 

« Au fond, sur l'exception d'incompétence, se déclare com-
pétent, retient la cause, et évoquant, déclare Poulain purement 
et simplement non-recevable en son opposition au jugément 
sudaté, l'en déboute comme mal fondé; 

« Ordonne que ledit jugement sera exécuté selon sa forme 
et teneur ; 

« Et condamne Poulain aux dépens. » 

Plaidant pour Poulain, appelant, M* Pourrie ; pour Gu-

din, intimé, M
e
 Chaudé; conclusions conformes de M. l'a-

vocat-gériéral Portier. 

À consulter Cassation 20 mai 1811; — 12 décembre 

1836; D. 37, 194; — 6 novembre 1843; de Vilh 44, 1, 

08 ;— Bourges, 17 juillet 1837; D. 38, 81; — 31 mars 

1841; de Viil. 42, 78 ; — Orléans, 5 mars 1842 ; de Viil. 

42, 393; — MM. Merlin, Question de Droit;— Pardessus, 

n° 1347; — Horsoti, Question, 205 ; — Carré, Compétence, 
n" 487. 
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'es 12 mars et 13 juillet 1852, 

COUR IMPÉRIALE D'AGEN. 

Audience du 21 février. 

INSTALLATION DE M. GOIRAND DE LA BAUME , 

GÉXÉRAL. 

La Cour s'est réuriie en audience solennelle, sous la 

présidence de M. le premier président, pour l'installation 

de M. Goirand de la Baume, nommé procureur-général 
par décret du 2 février 1853 

Après une allocution de M. Raquier, premier avocat-

général, et de M. le premier président, M. le procureur-
général s'est exprimé ainsi : 

Monsieur le premier président, Messieurs de la Cour, 

Investi par la haute bienveillance de Sa Majesté de fonctions 
éminentes qui contrastent avec l'obscurité de mon nom, je de-
vrais peut-être employer à vous parler de moi les premiers 
instants que vous consacrez à m'entendre. 

Mais je me verrais entraîné malgré moi, et au péril de ma 
sincérité, à fa

;
re mon propre éloge pour mo montrer plus d' 

gne du témoignage de confiance que l'Empereur m'accorde et 
de la sollicitude si paternelle Qe n'ose plus dire si éclairée) du 
ministre qui m'a signalé à ses bontés. 

Je le remercie avant toutde m'avoir ouvert avec lui des corn 
municatious plus directes, et peut-être plus intimes. Je ne me 
Suis jamais senti plus indépendant et plus libre que le jour 
où, en acceptant sa loyale et paternelle direction, j'ai allégé le 
poids de ma propre responsabilité. 

Le temps seul peut m'aider à justifier à vos yeux la bien 
veillance dont il m'honore. J'espère que vous seconderez sou 
œuvre, et l'accueil bienveillant que j'ai reçu de vous en est 
pour moi l'heureux présa

L 

C'est le temps que j'invoque; il ne m'offrirait pourtant qu'un 
périlleux appui, s'il était mon seul auxiliaire. J'appellerai 
plutôt à mon aide l'influence que peuvent exercer sur vos ap 
prédations celles dont j'ai été l'objet dans une compagnie si 
haut placée dans l'estime publique, que l'honneur de lui ap 
partonir suffisait à mon ambition. 

C'est là que s'est inspiré sans doute le digne et bienveillant 
collaborateur qui m'a introduit auprès de vous. Si je n'ai pas 
subi le charme de sa parole au point de me faire illusion à 
moi-môme sur les mérites qu'il me prête, je ne l'ai pas moins 
acceptée comme un gage des relations cordiales qui m'atten-
dent au sein du parquet qu'il m'apprend à connaître, et dont 
je serai heureux de partager avec lui la direction. 

Il n'aura pas trouvé vos convictions rebelles, quand il a 
maintenu le magistrat si distingué dont je viens prendre la 
place au rang qu'il a su promptement conquérir dans votre es-
time. Je l'ai moins vu qu'aucun de vous, et l'ai assez vu pour 
comprendre toute la vivacité de vos regrets. Je ne pourrai réa-
liser les bonnes inspirations dont il me lègue l'héritage qu'en 
rencontrant chez tous mes collaborateurs, initiés àses pensées, 
le concours actif, intelligent et sûr qu'il me garantissait na-
guère en leur nom et qui seul peut combler les lacunes que 
laissera mon insuffisance. 

Mieux que personne, monsieur le premier président, vous 
pourriez m'apprendre comment on se substitue dans l'estime 
et dans l'affection de cette compagnie à un prédécesseur émi-
nent, même quand il a été si bien respecté par l'ûgo que sa 
retraite prématurée semble ne pouvoir trouver d'explication 
naturelle que dans l'exagération de sa modestie, 

Vous avez su prendre un tel héritage ! et nul n'a eu la pen-
sée d'y voir une usurpation ! Cette juste appréciation de l'opi-
nion publique vous honore tous deux. 

Lui aussi sucçéd lit, dans des conditions à peu près identi-
ques, à un prédécesseur éminent et ne redoutait pas plus que 
vous de l'avoir pour témoin de ses succès. La Providence en-
courage les nobles témérités... 

J'ai besoin qu'elle vienne en aide à la mienne, car vous avez 
aussi laissé sur le siège que j'occupe des souvenirs embarras-
sants poiu un successeur ; mais, s'ils rendent ma tàcbc plus 

1 . . 1 : ,1 . l \m .I.,.....,.., .1 1 i-~ V ....... » r . 
difficile, ils me donnent des droits à votre concours. Je vous le 

demande au nom do la chose publique dont vous fûtes tou-
jours le serviteur dévoué, au nom do ce gouvernement auquel 
nous lie une communauté de sentiment et d'origine, et qui ne 
demande qu'à être secondé dans son désir do bien faire. 

Vous savez, comme tous ceux qui ont vu de près les hom-
mes c uisciencieux et éclairés dont l'Empereur s'entoure et 
qu'il rend dépositaires de sa plus intime pensée, jusqu'où est 
poussé ce désir ; combien il serait heureux et fier d'élever avec 
les éléments de cette société, dont en a tant médit, cet édifice 
de prospérité et de grandeur qui n'était avant lui que le rêve 
incompris d'une démagogie en délire. 

Pour tous ceux qui veulent impartialement juger l'avenir 
sur les données du présent, ces rêves n'ont plus rien de fan-
tastique; celui qui a si heureusement entrepris sous nos yeux 
leur réalisation inespérée n'aura rien à envier dans la mémoire 
des peuples à l'illustre fondateur de sa dynastie. Il a déjà ré-
vélé comme génie organisateur toutes les hautes facultés qui 
signalèrent sou modèle à la reconnaissance du pays et à l'ad-
miration du monde. 

Sur les ruines de tous les pouvoirs écroulés il a su fonder 
un gouvernement qui prend son droit dans l'assentiment de 
tous, sa consécration dans la religion, sa force dans l'armée, 
son prestige dans la gloire. 

Honoré au-dehors, aimé et respecté au-dedans, ce pouvoir 
suivivra, par la seule force de ses institutions et par le souve-
nir des périls qu'il a conjurés, à la haute intelligence qui l'a 

nçu,au bras ferme et résolu qui le conduit. 
S'il pouvait un jour, grâce à notre oublieuse inconstance, 

'être plus le gouvernement de nos vives sympathies, srmve-
nons-nous <ju'il..çst à jamais celui de nos besoins comme le 
dernier guiivornoments possibles. 

Mais qu'a-l-il à redouter de notre inconstance même, quand 
il offre tous les jours à notre enthousiasme un aliment nou-
veau ? 

Il a compris qu'une royale alliance ne pouvait rien ajouter à 
la force et à la splendeur d'un trône qui s'élevait sur l'assen-
timent unanime d'un grand peuple. Il a voulu épargner à no-
tre impatience l'anxiété des recherches, à notre orgueil le péril 
des humiliations; il a appelé à supporter avec lui le poids de 
la couronne celle qui y apportait, pour en augmenter l'éclat, 
les plus séduisants attributs d'une domination qui (même 
étrangère) ne blessera jamais nos susceptibilités... 

La Providence prendra sous sa protection une union qui 
rend à une institution sainte toute sa moralité, en la plaçant 
au-dessus des calculs ambitieux de l'intérêt et des froides 
combinaisons de la politique. 

Les exemples venus du haut d'un trône mettront en honneur 
l'intimité du ménage et les devoirs de la famille. 

La France y trouvera les garantes de stabilité qui assurent 
à sa prospérité actuelle un long avenir. 

Je sais, messieurs, combien votre dévouement s'associe aux 
sentiments et aux vœux que j'exprime. 

Envieux de vos suffrages, déjà jaloux de votre affection, j'ai-
me à trouver dans cette communauté de sentiment un gage 
de la mutuelle confiance qui présidera à nos rapports faciles et 

sûrs. * 
Pour les rendre plus fréquents et leur ouvrir un accès plus 

prompt, je désire m'associer à vos travaux habituels. 
Eu complétant ainsi une éducation bien imparfaite, je pren-

drai ma part de l'éclat que répand sur cette compagnie la sa-
gesse de ses décisions. 

Messieurs les avocats, 

J'ai appartenu pendant plus de vingtansà l'honorable corps 
que vous représentez si dignement devant cette compagnie. 

C'est à cette carrière que je dois une distinction honorifique 
qui m'est d'autant plus précieuse qu'elle me rattache par le 
souvenir à une profession toujours regrettée. 

Le titre que vous portez a été longtemps le seul relief que 
j'aie voulu donner à mon nom. 

C'est assez vous dire combien votre profession m'est sym-
pathique, c'est trop vous dire peut-être que je suis un exemple 
des succès auxquels elle conduit, même quand elle est exercée 
sans éclat. 

Plus que jamais, sous le règne de Napoléon lit, les hautes 
positions sont accessibles au mérite ; il n'ignore pas que ce fut 
la cause première de l'illustration de sa race, celle de sa réin-
tégration et le gage de sa durée. 

C'est ainsi qu'il comprend cette égalité qui fut la plus pré-
cieuse conquête de nos pères, dont l'œuvre a été si profondé-
ment altérée par de déplorables commentateurs. 

L'égalité n'est jalouse d'aucune illustration acquise, mais 
elle place à côté de ceux que protègent les souvenirs de leurs 
aïeux ceux que la Providence a doués de toutes les facultés de 
l'intelligence, pour en faire des aïeux à leur tour. 

C'est à vous surtout que s'offre cette expectative, à vous, 
dont l'intelligence se cultive et s'épure dans ces luttes inces-
santes qu'anime une louable émulation, que récompense une 
légitime célébrité. 

Messieurs les avoués, 

L'esprit de notre siècle, que le mouvement des affaires a 
rendu plus sérieux, venge votre utile profession des naïves 
malignités de nos pères. 

On chercherait en vain parmi vous les types surannés de 
nos vieux procureurs ; vous êtes devenus ce que vous deviez 
être, les premiers et ies utiles auxiliaires de la justice. L' es-
time publique a promptement reconnu et encouragé vos ef-
forts. 

Réunies naguère sur la convocation de vos confrères de Pa-
ris, les illustrations du barreau moderne vous en offraient un 
éclatant témoignage dans un banquet où votre bon esprit ra-
vivait les souvenirs d'une ancienne confraternité parmi ceux 
qu'avaient divisés ou dispersés les agitations de la vie poli 
tique. 

Vingt ans et plus d'une collaboration incessante m'ont initié 
aux devoirs de votre profession comme à son utilité. La sur 
veillance qu'une nouvelle situation m'impose devra m'ètre fa-
cile : mais elle ne sera que de la sollicitude et se préoccupera 
surtout du soin de maintenir votre corporation à la hauteur 
du rang qu'elle a conquis. 

Etrangères l'une à l'autre, mais voisines et jamais rivales, 
l'administration et la justice se doivent un appui mutuel 

Lu sage distinction de leurs pouvoirs et le respect récipro-
que de leurs prérogatives maintiennent entre elles cette har-
monie qui rend facile l'accomplissement de leur tâche com 
m une. 

Marchant sur la même voie, se dirigeant vers le même but, 
i) est utile et commode de marcher ensemble. • 

Les honorables administrateurs des départements qui com-
posent ce ressort et plus spécialement celui à qui une com-
mune résidonco m'attache par un lien particulier, ne verraient 
peut-être dans cet exposé ingénu de mes principes qu'une pré-
disposition banale à la bonne harmonie. Qu'il me soit permis 
d'ajouter que déjà, dans une position, peut-être plus obscure, 
j'ai eu avec des administrateurs bien emineuts des relations 
qui m'ont laissé les plus précieux souvenirs. 

Des rapports plus fréquents soumettront nécessairement à 
des épreuves plus multipliées nos dispositions réciproques; 
mais si nombreuses qu'elles soient, elles ne m'inspirent au-
cune appréhension; il n'en est pas de difficile pour ceux qui 
savent contribuer au bien sans s'en attribuer tout l'honneur, 
offrir leur concours sans l'imposer, et sans arrière-pensée de 
domination ou de prépondérance. 

J'ai l'entière conliaiieo que ce seront là nos mutuelles dis-
positions,

 v 

Malgré le retentissement d'un débat mémorable qui m'a of-
fert l'occasion d'accomplir mon devoir à travers quelques dif-
ficultés insolites, co n'est pas seulement dans les rangs de 
l'administration civile ou judiciaire que j'ai rencontré des ap-
préciateurs bienveillants. 

Placés au dessus des passions par l'austérité de leur carac-
tère, pur l'élévation de leur esprit et ia pratique habituelle de 
la charité évangélique, d'autres ont su comprendre les ri-
gueurs d'un devoir qui a aussi une sainte origine, mais qui 
est réduit à envier au leur le précieux privilège de l 'indul-
gence ou du pardon 

De jolies si i nations sont heureusement rares. Cette dette ac-
quittée doit dégrever mon avenir, et rien ne pourra désormais 
altérer mes rapports avec ceux que signalent à ma vénération 
mes convictions personnelles et les pieuses traditions de ma 
famille. 

Au moment où j'exprime à tous ceux que des rapports nou-
veaux vont me faire connaître les sentiments que je leur ap-
porte, il me serait bien doux d'exprimer à ceux dont mes des-
tinées me séparent les sentiments que je leur conserve. Mais 
je n'ai acquis par aucune illustration personnelle le droit de 
donner de l'a publicité à mes affections, je leur réserve un Mil-

le plus humble et plus intime, si propres qu'elles soient à 
flatter mon orgueil. 

Les regrets profonds qu'ils me laissent ne me rendent pas 
insensible au gracieux accueil que je reçois de vous, qi of-
frez tant de précieux éléments à de nouvelles affections. 

Augmenter lo nombre des miennes sans l «w <lùpi
f

. , 
PildOM tout root. -r fiJùlc 

Puissé-je atleiiidre-çe but an sein de cette compagnie où le 
devoir est si bien compris, si loyalement accepté, qe 'e.,rr_ 
tion elle-même n'y est que l'encouragement ou le prix 
beurs consciencieux qu'impose la vie publique. 

Après ce discours, l'audience solennelle a été levée. 

JUSTICE GEÏMÏSELLK 

uOUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M, Laplagne-Barris. 

Bulletin du 24 février. 

VOL. — EFFRACTION INTÉRIEURE. — MAISON HABITÉE. —• 

QUESTION AU J( Rï. .— VICE BB COMPLEXITÉ. 

La soustraction frauduleuse commise à l'aide de la cir-

conslance aggravante d'effraction intérieure n'est punis-

sable des peines édictées par les articles 381 et 384 du 

Code pénal qu'autant qu'il est régulièrement constaté, 

aux termes des articles 395 et 396 du même Code, que 

cette effraction a eu lieu dans des maisons, parcs, enclos; 

il y a donc nécessité d'interroger spécialement le jury sur 
le lieu où cette effraction a été commise. 

En conséquence, il y a nullité lorsque, dans la question 

relative à l'effraction intérieure, le lieu dans lequel se trou-

vait le meuble fracturé n'a pas été déterminé ; et on ne 

saurait considérer l'existence de cette condition constitu-

tive de l 'effi action comme résultant des termes do la ques-

tion sur le fait principal dans laquelle la soustraction frau-

duleuse est énoncée comme ayant été commise dans une 

maison habitée. Cette question ainsi posée contiendrait en 

effet, un vice de complexité, et sa solution affirmative' ne 

pourrait servir de base légale à une condamnation. 

Cassation, sur le pourvoi de Jean-Marie Collet, d'un 

arrêt de la Cour d'assises de la Mayenne, du 29 janvier 

1853, qui l'a condamné à sq)t ans de travaux forcés, pour 
vol qualifié. 

Charles Nouguier, conseiller rapporteur; M. Vaïsse, 
avocat-général, conclusions contraires. 

COMPOSITION DU JUItY. — DROIT DE RÉCUSATION. — AVERTIS-

SEMENT DU PRÉSIDENT. — ATTEINTE AUX DROITS DE LA DÉ-

FENSE. — SURCHARGES NON APPROUVÉES. FAUX. 

En admettant que le président des assises doive avertir 

l'accusé de son droit de récusation, aucune loi ne prescrit 

d'énoncer dans l'avertissement constaté an procès-verbal 
le nombre des récusations qu'il peut faire. 

Pour qu'il y eût nullité à raison do ce que le droit de 

récusation aurait été restreint par l'avertissement, il fau-

drait que l'accusé eût été empêché d'épuiser sou droit lé-

gal; or, il n'y a pas atteinte aux droits de la défense lors-

que le procès -verbal ne constate point qu'il y ait eu des 

récusations, ce qui implique qu'il n'y en a point eu. En ce 

cas, les surcharges ou grattages non approuvés dans i'é-

nonciation du nombre indiqué par l'avertissement sont ré-
putés insignifiants. 

Le crime de faux par un huissier dans un procès .verbal 

de saisie-brandon, au moyen d'une antidate, est réguliè-

rement constaté par la déclaration du jury portant que l'ac-

cusé est coupable d'avoir frauduleusemeut commis ce l'ait 

" alin de se créer un droit d'antériorité sur une précédente 

saisie. » Cela n'exprime point une question de droit, qui 

serait en dehors des pouvoirs du jury, et la condition de 

préjudice possible s'y trouve constatée eu fait. 

Lorsqu'à la question résultant de l'arrêt de renvoi, le 

président des assises veut substituer une question modifi-

eativo, l'opposition do l'accusé investit la Cour d'assises 

du pouvoir d'imposer une troisième rédaction. L'on no 

peut dire, 111 que la Cour usurpe tes pouvoirs du président, 

ni qu'elle porte atteinte au droit qu'a l'accusé de discuter 

préalablement la position de toute questiqq nouvelle. 

Rejet du pourvoi formé par Pierre-François Lemosse, 

huissier à lu résidence de Outarville (Loiret), contre un 

arrêt de la Cour d'assises du Loiret, du 27 janvier 1853 

qui l'a condamné pour faux à cinq ans de réclusion. * 

M. Legagneur, conseiller-rapporteur ; M. Wisse" avo-

cat-général, conclusions conformes; M" Acli. Moriti' avo-
cat plaidant. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois 1 

1» Do Marie-Adélaïde l.efebvre, veuve Donat-Lob.anc, con-
damnée, par la Cour d assises de la Somme-, à huit ans de ré-
clusion pour vol domestique; - 2» do Jucquos Chevullet 
(Cher), huit ans do travaux forcés, incendie; — 3° de Jean-
Baptiste Auuelmud (Cher), vingt ans do travaux forcés, pour 
taux en ecrilre authentique et publique; — 4° de Pierre Val-
hn (Seine), cinq ans de travaux forcés, vols qualifiés ; — S" do 
Céle-Un Para (Urémie), dix ans de travaux forcés, vols quali-
fies; — G" de Jeun-Baptiste Champeaux CCher), quinze ans de. 
travaux forcés, vol qualifié. , 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2« section). 

Présidence de M. Hély-d'Oissel. 

Audience du 24 février. 

ACCUSATION DE VOL. 

Les nommés Etienne Froissard, Jean-Baptiste Cliau-

mont et Thérèse-Julienne Gonlier sont traduits devant le 

jury comme accusés de vol. 
Voici les circonstances rappelées par l'acte d'accusa-

tion : 
« Le 20 septembre 1852, le sieur Muré, commis chez le 

sieur Auger, quincailliér, quai de la Mégisserie, 72, fut in-

formé que des pièces de cuivre eu grand nombre, portant 

la'niarque de la maison Auger, se trouvaient chez le sieur 

Duval, ferrailleur, rue de Lappe. Il se transporta chez ce 

ferrailleur et trouva, en effet, en sa possession une quan-

tité considérable de pièces de cuivre portant la marque du 

siein Auger. Duval déclara qu'il avait acheté le cuivre du 

nommé Chautnont, b-ocanteur, rue Beaubourg, 3. Celui-

ci, interrogé, répondit qu'il tenait ces marchandises du 

nommé Pierre Léonard, demeurant rue de la Verrerie, 46; 

Huré s'empressa de faire part à son patron des faits dont 

il venait d'avoir connaissance, et tous deux curent la pen-

sée que l'auteur du vol devait être Pierre Froissard, em-

ployé chez le sieur Auger comme garçon de magasin. Une 

plainte fut portée contre loi, et, dès son premier interro-

gatoire, il avoua qu'à quatre reprises différentes il avait 

volé à son patron du cuivre qu'il avait vendu à Cbaumont 

et à sa concubine, qui avaient su que ce cuivre provenait 

de vol. 

« L'instruction a constaté que ce vol n'était pas le seul 

dont Froissard se fût rendu coupable. 

« En 1850 et 1851, il a été employé, en qualité de do-

mestique, chez le sieur Jubé, maître de pension. Il vola 

une pièce de 5fr. au nommé Guillaume, l'un de ses ca-

marades. Celui-ci s'étant aperçu du vol, Froissard préten-

dit qu'il avait pris celte pièce de 5 fr. avec l'intention de 

la restituer. Mais cette explication ne fut pas admise, et 

il fut renvoyé de l'établissement du sieur Jubé. La somme 

volée fut retenue sur ses gages au moment de son dé-

part. 
« Froissard fut ensuite employé en qualité d'homme de 

peine chez le sieur Charpentier, fabricant de bronzes, 

rue Chariot, 10. Le sieur Charpentier ayant trouvé 8 ki-

logrammes de cuivre enveloppés dans une serviette et 

placés dans un couloir obscur, eut la pensée que ce cuivre 
avait été place ou CUL cudruit par Froissard pour Atrn em-

porté,^ i' fit Parl de sos soupçons à ce dernier qui protesta 

contré ceUe inculpation avec énergie, et demanda à quitter 

une maison où il était l'objet de pareils soupçons. 

« Dans l'instruction, Froissard a commencé par nier 

qu'il eût commis des vols au préjudice du sieur Charpen-

tier. Mais il futconslalé que deux ventes de cuivre avaient 

été faites par lui à Chaumont et à la fille Gontier, précisé-

ment au moment où il se trouvait chez le sieur Charpen-

tier. En présence de circonstances aussi décisives, il a 

reconnu qu'il avait à plusieurs reprises soustrait au préju-

dice du sieur Charpentier du cuivre qu'il avait veudu à 

Chaumont; il avait été porté sur le livre de ce brocanteur 

sous le nom de Léonard. 

« Chaumont et la fille Gontier, qui vivent en concubi-

nage; prétendent qu'ils ignoraient que le cuivre qui leur 

était vendu provenait de vol. Mais ils l'achetaient à vil 

prix, en prenant des précautions pour ne pas être surpris; 

les achats étaient inscrits sous le nom de Léonard, quand 

ils savaient parfaitement que le vendeur s'appelait Frois-

sard, que c'était un simple ouvrier qui ne pouvait avoir lé-

gitimement en sa possession de semblables objets. Frois-

sard déclare, en effet, qu'il n'est pas possible que Chau-

mont et la fille Gontier n'aient pas su que le cuivre qu'il 

leur vendait provenait de vol. » 

Dans son premier interrogatoire devant le commissaire 

de police, Chaumont était plus sincère qu'il ne l'a été de-

puis, il disait : « Je me suis aperçu que cela provenait de 

vol, e t je lui en ai fait l'observation. « Chaumont a déjà 

été condamné à quinze mois de prison pour vol. 

L'accusation a été soutenue par M. de Gaujal, 

du procureur-général. 

M" Borie a plaidé pour Chaumont et la fille 

M
c Caucby a présenté la défense de Froissard. 

Le jury a rapporté un verdict négatif à l'égard de la fille 

Gontier et affirmatif en ce qui concerne Froissard et Chau-

mont. En conséquence, M. le président a prononcé l'ac-

quittement de la fille Gontier. 

La Cour a condamné Froissard et Chaumont chacun à 

cinq ans de réclusion. ; 

bable. 

M. Pinel, avocat-général, a soutenu l'accusation contre 

lui et prouvé qu'il avait agi avec discernement. 

M* Lormier, son défenseur, a plaidé le contraire et 

cherché à attirer sur la tête de Seney l'indulgence du 

jury; mais, déclaré coupable avec discernement et cir-

constances atténuantes, il a été condamné, grâce à sou 

jeune âge, à dix ans de prison dans une maison de correc-
tion. 

ASSASSINAT PAR JALOUSIE. 

substitut 

Gontier ; 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Vanier, conseiller. 

Audience du 22 février. 

pert 

CRIME D INCENDIE VOLONTAIRE COMMIS PAR UN ENFANT DE 

DOUZE ANS. 

Un enfant de douze ans, à la figure ouverte et rosée, 

aux cheveux noirs, aux yeux vifs et intelligents, doué en-

fin d'une de ces heureuses physionomies qui semblent 

faire contraste avec toute accusation criminelle, est venu 

s'asseoir-sur le triste banc de la Cour d'assises pour ré-

pondre devant la justice d'un crime qui, commis par un 

homme, aurait coûté la tête à son auteur. 

Cet enfant, qui s'appelle Tranquille-Ulysse Seney et qui 

est né à Préville, était accusé d'avoir volontairement, à 

Betteville, dans le courant de l'année dernière, mis le feu 

au poulailler attenant à la grange du sieur Lebreton. 

Tranquille-Ulysse Seney n'en était malheureusement 

pas à son coup d'essai, et, chose triste à dire, il avait déjà 

allumé un incendie dans la propre ferme de son père, à 

l'aide d'allumettes chimiques, et il avait été cause d'une 

.rte de 7,000 fr. éprouvée par celui-ci. 

On avait bien fini par savoir que le jeune Seney avait mis 

ce feu • mais, rapportant ce fait à l'imprudence ordinaire 

à son â<u?, on ne l'avait pas poursuivi. U paraît que chez 

cet enfant, trop précoce dans la carrière du crime, l'amour 

de l'incendie est arrivé à l'état de monomanie ; car, pour 

se venger, suivant ses propres aveux, du sieur Lebreton, 

nul l'avait bien jugé en disant que c'était lui qui avait mis 

le feu chez son propre père, Ulysse Seney ne trouva rien 

de mieux à faire que d'allumer un foyer dans le toit de 

. chaume du poulailler de Lebreton. 

Ce poulailler est attenant à la grange et aux autres bâ-

timenis d'une ferme, et si de prompts secours n'avaient 

été apportés, toute la propriété aurait été la proie des 

flammes. 
Après avoir fait ce coup, et pendant que le feu commen-

çait son œuvre de destruction, Ulysse Seney, pour éloi-

gner tout soupçon, demandait à la femme du sieur Lebre-

ton si elle n'avait pas vu un homme rôder autour de ses 

bâtiments. La femme, inquiète, se mit à la recherche de 

cet incendiaire fantastique, et le jeune criminel regardait 

avec satisfaction se consommer son crime. Enfin, lorsque 

l'éclat de la flamme eut dévoilé le sinistre, il était le pre-

mier et le plus ardent à crier : « Au secours! » 

Ce triste enfant, déjà flétri dans sa commune par la, plus 

détestabledes réputations, celle de menteur et de voleur, 

doit comparaître encore «n police correctionnelle, comme 

prévenu d'avoir commis deux vols d'argent. 

A l'audience, il a tout avoué avec un cynisme impertur-

La seconde affaire appelée à l'audience était basée sur 

une tentative d'assassinat commise dans la banlieue de 
Rouen. 

C'est la jalousie, la jalousie extrême, aveugle, brutale, 

qui a poussé au crime le sieur Jacques Lecornu, âgé de 

trente-huit ans, journalier, demeurant au Petil-Quevilly, 

et qui l'a amené devant la Cour d'assises. 

Cet individu tenait au Grand-Quevilly un cabaret dont 

la clientèle, comme celle de beaucoup d'autres établisse-

ments du même genre, laissait fort à désirer sous le rap-

port des bonnes mœurs, et, pour être sans doute au ni-

veau de ses pratiques, Lecornu avait pris une 11 1 le Dubou-

lay, en avait fait sa maîtresse el exploitait avec elle ce ca-

baret mal famé. 

Au mois de juillet dernier, de mauvaises affaires, résul-

tais prévus de celte administration boiteuse, contraigni-

rent Lecornu à cesser l'exploitation de son débit et à le 

vendre à un sieur Legrand, caporal au 24' de ligue, qui a 

failli être victime delà haine ardente de Lecornu. 

La fille Duboulay n'a pas cru devoir suivre Lecornu 

dans sa retraite, et était restée dans ledébit comme avant; 

bien plus, ne voulant rien changer à son genre de vie, et 

jalouse de conserver les prérogatives de celte position 

équivoque, elle avait, contracté sans efforts avec Legrand, 

le second propriétai"e, des relations aussi illégitimes que 

celles qu'elle entre.enail avec le premier. 

L'inconstance et l'ingratitude de l'ambitieuse fille exas-

pérèrent son ancien amantetlui mirent au cœur toutes les 

furies de la jalousie. Dès ce moment, Lecornu prit la ré-

solution de se venger de son rival et de sa maîtresse. 

Dès le commencement du mois d'août, Lecornu, aposté 

près de la demeure de cette dernière, guetta le moment 

de sa sot tie, se précipita sur elle, et, après l'avoir terras-

sée, l'accabla de coups. Ce n'était là que le prélude de sa 

vengeance, et de plus sérieuses tentatives devaient être 

faites contre Legrand. 

En effet, le 30 septembre dernier, vers sept heures du 
soir, Lucui uu s'armait de doux pistolets chargés à balle et 

se rendait chez son successeur. Arrivé là, il ie provoquait 

avec virulence ; mais Legrand, sans employer ia violence 

à F égard de son furieuxautagoniste, le met dehors. A peine 

la porte vitrée du débit s'était-elle fermée sur Lecornu, 

qu'uncoupde pistolet partaitetqu'uneballe, perçant l'un des 

carreaux de la vitrine, atteignait Legrand à la main et lui 

faisait une grave blessure. Le coup avait été tiré presque 

à bout portant, nous n'avons pas besoin de dire par qui. 

Lecornu n'était pas satisfait, il paraîtrait qu'il en voulait 

sérieusement et sans merci à la vie même de Legrand. Il 

s'éloigna, rechargea son arme, et, toujours dominé par sa 

fureur jalouse, encore sous l'impression de ce détestable 

sentiment, il rentra de nouveau dans le cabaret ensan-

glanté, et s'adressant au blessé qui pansait sa main au 

premier étage : « Descendez-vous, tas de canailles? dit-il; 

je TOUS ai manqué une première fois, je ne vous manque-

rai pas la seconde. » En entendant cette nouvelle provo-

cation de son implacable rival, Legrand s'avança vers l'es-

calier. Aussitôt l'accusé s'avance aussi, ajuste le débitant 

et décharge de nouveau sur lui l'un de ses pistolets. 

La fureur agitait sans doute la main du meurtrier, car il 

manqua encore cette fois son coup; mais malheureusement 

pour Lecornu,malgrécette seconde tenta tivequi pouvait être 

si meurtrière, malgré le sang répandu une première fois, 

sa soif de vengeance n'était pas encore apaisée. 11 relève, 

une troisième fois l'arme meurtrière, lâche la détente, et 

une troisième balle, en ricochant, vient frapper à la tête 

le cabaretier déjà atteint. 

Une iutte inégale s'engagea alors entre l'assassin et sa 

victime. On piétine dans une boue ensanglantée, et Le-

grand, dont les yeux étaient voilés par le sang qui ruisse-

lait de sa dernière blessure, allait infailliblement succom-

ber, lorsqu'on vint à son secours et qu'on arrêta le meur-
trier. 

En conséquence, Lecornu était accusé d'avoir, le 30 sep-

tembre, au Grand-Quevilly, commis deux tentatives d'ho-

micide volontaire sur la personne du caporal Legrand, 

avec préméditation, tentatives manifestées par un com-

mencement d'exécution, qui n'a manqué son effet que par 

des circonstances indépendantes de la volonté de l'au-

teur. 
M. Pinel, avocat-général, est au banc du ministère pu-

blic. 
M" Achille Pouyer est le défenseur de l'accusé. 

L'aspect de Lecornu semble de nature à justifier les ac-

cusations qui pèsent sur lui. Si figure couperosée et mar-

quée de petite vérole est d'un type on ne peut plus vulgai-

re. Sa tournure plus que commune et son regard profon-

dément niais inspirent, ainsi qu'il est aisé de le voir, peu 

d'intérêt à l'auditoire; mais ce qui paraît le plus surpre-

nant, c'est que si Lecornu est par son physique l'hom 

me que l'on s'attend à voir, il en est tout autrement de la 

fille Duboulay, héroïne du Grand-Quevilly, prix tant dis 

puté de cette lutte acharnée. Il est impossible, en effet, de 

moins justifier qu'elle l'idée qu'on se fait d'une Hélène 

ravie à Ménélas, et l'on a peine à concevoir qu'elle ait allu 

mé dans l'âme de ses deux amants tant d'amour et de fu-

reur jalouse. Décidément tous les goûts sont dans la na-

ture. 

A l'audience, et pendant l'interrogatoire des témoins, 

une discussion s'établit sur le point de savoir s'il était vrai 

que Lecornu avait été le bienfaiteur et le créancier de la 

fille Duboulay. Celle-ci, pour prouver que l'accusé était 

loin de la considérer comme une débitrice lorsqu'elle le 

quitta, exhibe un certificat à elle donné par Lecornu au 

moment qu'il quittait son commerce et dans lequel celui 

ci garantit à tous la moralité de la demoiselle Duboulay et 

se déclare satisfait de ses services. 

Ce document est accueilli par l'auditoire avec une vive 

hilarité. 

Enfin, pour sa justification, Lecornu soutient qu'il n'a 

agi, le 30 septembre dernier, avec aucune espèce de pré-

méditation, el qu'il est allé chez Legrand la tête complète-

ment perdue, Essayant de se débattre contre une acca-

blante évidence, il a prétendu aussi qu'il n'avait pus l'in-

tention d'ôler la vie à Legrand; mais ce dernier point ne 

pouvait êfre admis par le jury, qui a repoussé seulement 

la circonstance de préméditation et admis en faveur de 

Lecornu des circonstances atténuantes. 

L'accusé a été condamné à dix années de réclusion 

gociants de Francfort, qui l'accusaient de leur aVoir es-

croqué environ 40,000 fr. 

Cet individu, arrêté, fut reconnu pour être un réfugié 

polonais, déjà repris de justice et expulsé du territoire 

français où il était rentré malgré l'arrêté qui le frappait. 

Une instruction fut commencée et révéla de nouveaux 

faits à la charge de cet homme. Il comparaît devant le 

Tribunal, assisté de M c Nibelle, avocat. 

Le prévenu parle difficilement le français. 

Voici la déposition de M. Ilaymatin : 

En 1851, mon frère, marchand de cigares en gros à Franc-
fort, lia conversation dans un voyage en chemin de fer avec 
une daine Ilagmann, se disant femme d'un major prussien. 
Au débarcadère , ils se quittèrent pensant ne jamais se re-
voir. 

Le lendemain, cette dame se présente chez mon frère, lui 
rappelle leur entrée en connaissance de la veille, et, après 
quelques instants de conversation, elle lui demande s'il vou-
drait lui prêter itO tlialers (450 fr.) pour un seigneur russe 
puissamment riche, mais qui, pour le moment, se trouvait à 
Francfort, malade et sans argent; il venait, disait-il, d'écrire 
dans son pays pour avoir des fonds qui allaient arriver au 
premier jour. 

Mon frère refusa d'abord, mais cette darne lui offrit en ga-
rantie des bijoux appartenant au seigneur russe, qui, disait-
elle, lui procurerait la clientèle de tous les grands personna-
ges de sa connaisssnee pour l'achat des cigares. Mon frère 
céda et remit les 120 tlialers contre une chaîne et une montre 
en or, une tabatière en argent et une épingle portant les ar-
moiries du noble étranger. 

Le lendemain, nous recevons une invitation à dîner de la 
part de cette dame. Nous nous y rendons ; là, tout en dinant, 
M°" Ilagmann nous parle encore du seigneur russe qu'elle 
nous dit se nommer le comte de Boreysza , de ses immenses 
propriétés eu Lilhuanie, et elle nous emprunte encore 100 tlia-
lers pour lui. 

Le jour suivant, je vais faire une visite à M me Ilagmann, et 
je trouve chez elle le comte de Boreysza, qui me fait un ac-
cueil des plus gracieux , mais qui ne me semblait pas aussi 
malade qu'on disait; il avait même l'air de jouir d'une assez 
bonne santé. U me remercie du prêt que nous avions bien voulu 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL TI'A», 

Audience du 29 janvier. 

COUIVTAGE CLANDESTIN. — REPRESENTANT CLANDESTIN. 

COMMERCE. — COURTAGE 
O DK)J 

GRATUIT. 

Le Tribunal correctionnel d'Amiens vient 

matière de courtage clandestin, un jugement
 rei*3 

plusieurs questions importantes. Le texte d" ^ $3 
suffit à l'intelligence des faits. 

« Attendu que, suivant les dispositioi 

de la loi du 28 ventôse an IX, et 4 de l'arrêté? »~' t: ' 
X, les courtiers de commerce sont, ainsi en i 1% ' 

change, investis d'un privilège exclusif pour Pe 8 

es art 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7" ch. 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 24 février. 

UN NOBLE POLONAIS. — ESCROQUERIES, VOLS, ABUS DE 

CONFIANCE. 

profession dans l'étendue des localités pour les^' 

suivant les
 Uls 

exe rcio, 

légalement commissionnés ; que, 

l'article 4 de l'arrêté du 27 prairial, il est iuter f""^ 

d'amende, à toute autre personne de s'immiscer "' s
°

B8
ih 

conque et sous quelque prétexte que ce puisse êi6" 
fonctions, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur T 
que ce privilège, fondé dans un but d'intérêt cénéLi &3 
garanties résultant pour le commerce des condit ■ 
sibilité, d'un pouvoir disciplinaire et du 

caution 
quels sont soumis les titulaires, se trouve en<v>»! 
i — .1,. !>.._. na j. i , "v-ure 
lès dispositions de l'article 78 du Code de commerce 

« Que pour apprécier les faits punissables d'u
Sur

-
fonctions de courtier de commerce, il faut, sur touit?

1
*' 

considérer la nature même de ces fonctions, les aci« S< 
sont propres pour les comparer avec les faits incri

MU

^S 
tenir en garde contre la qualité apparente sous laqueU^V 
culpés ont pu agir pour déguiser et dissimuler une !LS 
prohibée; 

» Attendu que le privilège des courtiers est consacré 
lois précitées de la manière la plus absolue et daiiTP*''! 
les plus généraux qui ne permettent point d'adinen S 
tinotion : 1» Entre les faits de courtage ayant pour u 

is a une même W,. 1 

d une localité 3 

En 1852, l'attention de la police fut appelée sur le 

nommé Boreysza par les sieurs Haymann et Schœfer, né-

lui faire, me parle à son tour de sa richesse, de ses biens; il 
me dit que son père était maréchal-gouverneur de Grodno, 
son frère maréchal de la noblesse, et enfin il finit par me de-
mander encore 4,000 fr.; je les lui donne, et enfin M me Hag-
mann aidant, je ne sais comment ils s'y sont pris, nous 
avons rendu au comte de Boreysza les bijoux qu'il nous avait 
remis en nantissement. 

Il avait fini par capter complètement notre confiance; il en 
profita pour nous emprunter des sommes plus importantes, 
afin, disait-il, de se débarrasser de dettes qu'il avait contrac-
tées et de ne plus devoir qu'à nous; il attendait de l'argent de 
son pays et nous rembourserait prochainement; ne pouvant 
pas lui prêter la somme qu'il demandait, il nous proposa do 
prendre des cigares; nous lui en livrâmes pour 10,000 francs 
et il fut censé payer ses créanciers en cigares. 

Un jour, nous apprenons qu'il était poursuivi par la police; 
nous dit que c'était pour affaire politique qu'il était forcé 

de fuir et qu'il allait se rendre à Baden-Baden, où plusieurs 
personnes de sa famille se trouvaient; il m'offrit de le suivie, 
et que là il me paierait. 

Dans cet espoir, je consentis à le suivre; nous partons, mais 
il m'enimène à Strasbourg; là, il me propose de l'attendre le 
temps qu'il aille à Baden-Baden ; je lui dis que je désirais 
l'accompagner. Nous partons à B.iden-Baden ; une fois là, il 
me dit que ra famille était partie pour Paris et il me propose 
d'y venir; j'avais trop fait pour reculer, je le suis à Paris; 
nous descendons dans un hôtel de la rue de Provence, où il 
preud un appartement de 103 fr. par mois ; moi je me contente 
d'une petite chambre de 20 fr. 

Bientôt je m'aperçus que l'hôtesse avait Pair de me parler 
comme à un domestique; j'eus bientôt l'explication de cette 
conduite : M. Boreysza m'avait en effet donné comme étant 
son domestique, chose dont je fus assez étonné et surtout assez 
peu flatté. 

Comme il se faisait passer pour un grand seigneur, il fai-
sait des dépenses en rapport avec son rang, mais il ne payait 
pas; si bien qu'un beau jour qu'on ne voulut plus lui faire 
crédit, il quitta furtivement l'hôtel en emportant presque tous 
ses effets. 

Le considérant comme un escroc, je m'étais brouillé avec 
lui. Quelques jours après sa disparition, il arrive dans ma 
chambre de grand matin, m'éveille; jeleregarde toutsurpris, 
il me dit qu'il avait besoin d'argent et me demande de lui ên 
prêter ; j'étais stupéfait de tant d'audace, et je lui refuse net en 
lui reprochant de m'avoir indignement trompé; il saisn alors 
mon pantalon, qui était sur le lit, fouille dans la poche, où il 
y avait 33 fr-, et cherche à les prendre ; je veux Ma empêcher; 
voyant cela, il se sauve avec le pantalon, en sorte que, ne pou-
vant courir après lui en chemise, je fus forcé de le laisser 
échapper. 

M
mc Allard, tenant l'hôtel de la rue de Provence, est 

entendue : 

- Monsieur, dit le témoin, se donnait comme étant un grand 
seigneur lithuanien, immensément riche; il attendait, disait-
il. ses équipages restés aux eaux et de l'argent de son pays; il 
a fait chez moi une dépense assez importaute, et cherchait 
par mille moyens à l'élever encore , mais je n'ai plus voulu lui 
faire crédit el il a disparu. 

Cet individu, la plupart du temps, ne rentrait pas coucher; 
il passait, à ce qu'il paraît, la nuit dans des tripots. 

Il était très adonné à la boisson; je l'ai vu fréquemment 
boire une bouteille d'eau-de-vie dans sa journée ; très souvent 
il rentrait gris, c'est bien le cas de le dire, comme un Polo-
nais. 

En sortant de l'hôtel de la dame Allard, Roreysza est 

allé loger à l'hôtel d'isly, où il commença par dire qu'il 

venait de quitter un hôtel où on l'avait volé ; là il fit ce 

qu'il avait fait dans l'autre, c'est-à-dire de la dépense qu'il 
ne paya pas. 

Une dame veuve Dorbiney, artiste peintre, est entendue. 

Boreysza fut mis en rapport avec elle par une Polonaise, 

et a indignement abusé de la confiance et de l'intérêt qu'il 

était parvenu à inspirer à cette veuve, d'origine anglaise, 

en se faisant passer pour un ami du duc de Wellington, 

possessur de 200,000 fr. derentes, parentde plusieurs prin-

cesses polonaises que cetle dame avait connues, attendant 

d'un jfiur à l'autre l'envoi d'une somme considérable ; à la 
faveur de ces mensonges, i' 

celles concernant des commerçants 

trafiquant avec ceux de la place où des courtiers sontli 
ment institués; 2° entre le courtage q li serait rétribué? 
deux parties contractantes et celui qui le serait par l'uneT* 
seulement; . 

« Qu'admettre à cet égard une distinction tendantariJ 
comme échappant à la vindicte publique, une partie ^4 
faits, ce serait méconnaître et violer les dispositions det ï 

« Que certains actes de courtage, pour avoir été prjl'
1 

gratuitement, par une personne à qui ces actes sr--
ne doivent pas même échapper 

se fit prêter successivement 
par la dame Dorbiney 535 fr.,puis un jour qu'elle ne pou-

vait plus lui prêter d'argent, il joua une comédie, feignit 

le désespoir, déclara qu'il allait se suicider, et la malheu-

reuse artiste, croyant lui sauver la vie, se laissa prendre sa 

chaîne et son châle, dans lequel, en sortant, il se drapa à 
la manière écossaise. 

La chaîne et le châle furent vendus par lui à un brocan-
teur. 

M- Lepage, armurier, rue Richelieu, a été aussi victime 
de" Boreysza. 

Il s'egt, comme partout, fait passer aux yeux de M. Le-

page pour un noble polonais. Il lui a offert de lui faire 

vendre des pistolets aux riches Polonais de sa connais-

sance. Préalablement, il a voulu lui acheter un fusil, eu 

paiement duquel il offrit un billet de 1,500 fr. souscrit par 

un Polonais et payable à Plaisance. M. Lepage, qui n'a 

pas, il paraît, grande confiance dans les Polonais, a refusé 
de conclure cette affaire. 

Enfin, cédant aux obsessions de Boreysza, qui préten-

dait avoir le placement d'une paire de pistolets de G0 fr,, 

M. Lepage .lui remit ces pistolets qu'il alla vendre, comme 
le châle et la chaîne, à un brocanteur. 

Tels sont les faits à la charge du prévenu, qui déjà a été 
condamné à un an de pri-on. 

M. le substitut Dupré-Lasalle a soutenu la préven-
tion. 

Le Tribunal a condamné le noble polonais à dix-huit 

mois de prison et 100 fr. d'amende, et a ordonné qu'à l'ex-

piration de sa peine Boreysza serait remis à la disposition 
du gouvernement. 

sont inter-Jf 
a 1 application de |

a
 i,l 

"aie, alors qu ils se lient a des habitudes de courtalï! 
rétribué,.et qu'ils ont été consommés dans un espriu, 
plaisance tendant à acquérir, conserver ou étendre Z* 1 

lôle au préjudice des courtiers lésalempnt inain,,„-„. ^ 

vendeur pe, 

« Attendu que le législateur eu s'exprimant ainsi dan 

t'cle 4 de l'arrêté du 27 prairial an X: « Il est néa» 
« permis à tous particuliers de vendre par eux-mêmes 
« marchandises, » a marqué nettement la volonté dW 

d'une manière absolue à des tiers autres que les court»' 
droit de s'entremettre entre l'acheteur et le 
les actes réservés à ces agents officiels; 

« Que cependant la jurisprudence a reconnu qu'un J 

pouvait légalement servir d'intermédiaire pour des £1 
des ventes dans l'intérêt de la maison à laquelle ilesu 
mais que cette interprétation, pour rester d'accord j 
vœux et l'esprit de la loi, doit être restreinte au fait dus 
mis exclusivement attaché à une seule maison de 00111» 

u 'agissant que dans l'intérêt de celle-ci; que dans ces 04 

tances, en effet, le commis se renfermant dans les limita 
tes de ses fonctions échappe à la pénalité, parce que s» 
tion se trouve confondue avec celle de son maître, etrt 

sonnalité absorbée dans la sienne; que la même interpiàj 
serait impossible à l'égard du coin mis investi de, ptaJ 

mandats, qui s'entremettrait dans l'intérêt de ses commaj 

pour des ventes ou achats ; 

« Que d'une p_at t, en acceptant plusieurs mandats, It 
mis cesse de pouvoir être considéré comme s'idsnlitiam 
ses commettants; que d'ailleurs on ne saurait consacrer 

gitimité du mandat multiple pour le fait dont il s'agit,* 

détruire par cela même, ou du moins restreindre cous» 

blement le privilège attribué aux courtiers offieie\s,w 
pensation des charges et obligations qui leur sont up 

« Attendu qu'il est de l'e ; sence des fonctions dess* 
de s'entremettre entre les aeheteurs et les vendeurs, etil 
les démarches et les acus nécessaires pour préparer, M 

et déterminer la consommation d'un marché ; que l'est 
d'une industrie privée consistant spécialement à s'entrtu 
ainsi sur une place où sont établis des courtiers de co»M 

constitue le délit prévu par la loi, alors surtout 
l'accréditer davantage au préjudice des agents priviléçs,» 
qui professent cette industrie privée ont aecessoireiM 
senti en leur nom personnel, en faveur de l'une da* 
contractantes,quelques avantages ptsrliculiers, telsquewi 
de recevoir et transmettre le prix de la vente, faculltf 
loi interdit formellement aux courtiers commission»* 
que l'usurpation né saurait en etlel être moins court 

alors qu'elle se produirait sous une forme plus aura va-
le public, et conséquemment plus nuisible aux inuisi 
agents privilégiés ; 

« Attendu, enfin, que, suivant l'art. 0 de l'arrêté duM 
rial an X, il est défendu sous les peines portées caw 
qui s'immiscent indûment dans les négociations de 
à tout négociant ou marchand de confier ses négt 
ventes ou achats, à d'autres qu'aux agents de change* 
tiers ; 

« Que cetle prohibition et cette responsabilité 
plique évidemment aux (onimis d 'une maison qHiH 

faire aider dans les fonctions qui lui sont attribuées, 
de son chef, pour trouver des acheteurs et réaliser des 
à l'entremise d'une personne non cornmissionnée, 
ce où il existe des courtiers ; 

'« En fait, 

« Attendu que de l'information et des débats re 
preuve ; > 

«l °Que dans le cours des années 1851 etl8S2,ledit«*l 

sous le titreapparent de représentant de
 ma ' son, ('? C!3j 

pour lequel iU'est fait patenter, s'est, dans l'intérêtd
e
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ses maisons,constamment immiscé dans les foiiciions ae^i 

sur la place d'Amiens, pour laquelle il existe 

légalement commissionnés, soumis à un ^''^''Sl 
5,000 fr.; qu'il est en effet prouvé que la nature oel i 
dudit X... a consisté spécialement a faire des démwJ^J 
me simple intermédiaire . et moyennant uu droit d'jy 

sion, à l'effet de trouver des marchandises pour 
ou bien des acheteurs pour des marchandises, data.
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tillons lui sont ordinairement confiés, à préparer, 
prouver la consommation des ventes, suivant lesjt 
données par ses commettants; qu'il a notamment 
période de temps, fait ainsi lo courtage pour 1« n 
commerce suivantes : Stiévenard, de Paris; Hara0 jjpj 
ris ; François Grégoire, de llauhourdin ; Housse»"! ̂  
YVatrelos-Delespaul, de Lille ; Sautine et Germa»"' 

me; Sarot, d'Albert; Poteau.de Bapauma ; Nu.'"
u

jef,j|j 
Valeuciennes ; Berthillot, de Nancy ; Jailloi'-»
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Villette, près Paris; Pelil, courtier de Cambrai; 

kimap.s, de Rotterdam ; Debaysser et llupre», ie 

quet, de Douai; Laughendrièr, de Saiiit'SauJve, y 

cienues; Le Sens, de Valeuciennes ; Boulet, "^"jgjjj 
« Attendu que vainement X... allègue peu' SJ 'jeof.J 

n'avoir été rémunéré de ses services que par '* 
accidentellement et gratuitement, par pure °j
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quantité de sucres, appartenant à LèSeiis, avoir» 

quisition de vergeoise chez Beaucoustn, avoir V^it 
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envers plusieurs de ses commettants a faire 1 ^idg 
droits do coin mission en eus d'insolvabilité dt't■ ^ &>■' 

oes diverses circonstances n'allèrent pas la n» ^ >J 
nissables auxquels ils se rattachent et rep 
s'être immisce dans des opérations de courtag '

t
jtre*2j 

au préjudice du privilège des courtiers ; q"e té^LA 
semant qu'il assume est illusoire, et couvre e . # *p 
ntable mandat de courlage; que la mull'P > 1L

 e
 iH 

dats ne permet point de considérer X..- cw 
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Tla maison Le Sens; que dans le cours du dernier se-
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^Zt icreSédiés par Le Sens à Beuucousin et non 
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M
^ircë Sr; qu'il a, par l'entremise dudit X..., 

re
2é à Amiens, plusieurs ventes importantes, çe qm çons-

tnueu'n délit prévu et réprime par 1 articl 

^'f'"oiie dans 'les neuf derniers mois de l'année 185 
v s'est illégalement immiscé dans les fonctions de courtier 
£rla Place d'Amiens, en y faisant, moyennant un droit de 
Mmmission, des démarches dans l'intérêt de la maison Jous-
sei et Lacroix, de Paris, pour lui procurer des acheteurs pour 
sessucres et vergeo'ses, et en préparant et facilitant la con-
sommation de plusieurs ventes, ce qui constitue le délit prévu 
par l'article i dudit arrêté et l'article 8 de ladite loi de 

1801; 
« En ce qui touche l'action civile : 
« Attendu que les courtiers d'Amiens, légalement commis-

sionnés, ont éprouvé un véritable préjudice résultant des dé-
lits sus énoncés, commis par lesdits X... et Y...; que ces der-
niers, en usurpant leurs fonctions, et Y... en commissionnant 
X... pour certains actes de courtage, ont privé les courtiers 
d'Amiens de relations lucratives qui devaient naturellement 
s 'i'tal.lir entre eux et un grand nombre de commerçants ; 

» Que la totalité de l'indemnité légitimement due auxdits 
courtiers à raison de tous les faits reconnus coupables dans le 
procès actuel, en l'arbitrant équitablement d'après les doc* 
mems existants, doit être fixée à la somme totale de 1,950 fr.; 

» Qu'il y a lieu de faire une distinction entre les délits par-
ticuliers commis séparément et individuellement, soit par X... 
MR par Y... et celui que ces mêmes individus ont commis en-
semble, a savoir celui concernant la vente des sucres de Le 
Sens-, que ce dernier fait seulement peut entraîner la solidari-
té, conformément aux dispositions de l'article 55 du Code 
p«nal ; -

«Que ladite somme de 1 , l)50 fr. doit, on conséquence, se répar-
tir delà minière suivante, pour rester ainsi définitivement à 
in charge desdits X .. et Y..., savoir : 1,800 fr. pour le pre-
mier et 150 fr. pour le second, proportionnellement à sa part 
de responsabilité, et qu'enfin la solidarité doit, à cet égard, 
être restreinte pour les dommages-intérêts à une somme de 
50 &.; ^ 

« Par cés motifs, i 

« La Tribunal, statuant sur les conclusions du ministère pu-
blic, 

«Condamne par corps X... en G00 fr. d'amende ; Y... en 
420 fr. de la même peine; dit que lesdits X... et Y... seront 
tenus solidairement au paiement desdites amendes jusqu'à 
concurrence de la somme de 420 fr. seulement ; 

" Statuant sur les conclusions de la partie civile, 
« Condamne par corps à payer au sieur Marquis, ès -noms 

qu'il agit, à titre dédommages-intérêts, savoir : ledit X... 
nue somme de 1,800 fr., et Y... celle de 150 fr.; dit que mus 
deux seront tenus solidairement au paiement desdiles sommes 
jusqu'à concurrence de 50 fr. seulement: » 

(Plaidants M* Deberly.pour la partie civile, M' Daussy 

fm les prévenus ; M. Preux, substitut.) 

CHRONiaUE 

PAIUS, 24 FÉVRIER. 
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notamment une histoire de S. A. 1 Louis-Napoléon, alors 

président de la pépublique, histoire éditée par M. Pique. 

Scotirlovi exploita le département de l'Aube. Dans un 

grand nombre de localités il se présenta comme chargé 

pur le Gouvernement de recueillir tles souscriptions à cet 

ouvrage. H disait aux maires, aux instituteurs, que les 

noms des souscripteurs seraient placés sous les yeux du 

ministre. A ceux qui refusaient de souscrire, à raison de 

la modicité de leurs ressources, il disait : « Vous ne savez 

pus à quoi votre refus vous expose ! » Puis, après les avoir 

effrayés par cette menace, il écrivait ou faisait semblant 

d'écrire leurs noms sur un calepin. 

A l'aide de ces moyens d'intimidation, il parvint à ex-

torquer un certain nombre de souscriptions, en échange 

desquelles il remettait des exemplaires de l'ouvrage à ses 

lecteurs forcés. Quelques personnes cependant tinrent peu 

de compte de ses menaces et cherchèrent à se renseigner 

sur lui. Bientôt elles apprirent que Scourlovi n'avait au-

cune mission du Gouvernement et qu'il abusait indigne-

ment de la faiblesse et de la crédulité des gens de la cam-

pagne. Une plainte fut portée. Le ministère public requit 

une instruction, à la suite de laquelle Scourlovi fut ren-

voyé devant le Tribunal correctionnel de la Seine. Par ju-

gement du 18 janvier 1853, il fut, pour ces faits et pour 

colportage sans autorisation ,
1
 condamné à deux mois 

de prison.' "' 

Scourlovi a interjeté appel de cette décision. L'affaire 

est yenue aujourd'hui à l'audience de la chambre correc-

tionnelle de la Cour impériale de Paris, présidée par M. 

d'Esparbès de Lussan. 

M. le conseiller Bresson a présenté le rapport. 

La Cour, après avoir entendu le prévenu, son défenseur 

et les conclusions jj!T M. Flaudiu, substitut de M. le pro-

cureur général, tendantes à la confirmation, a, en effet, 

confirmé purement et simplement ta décision des premiers 

juges. 

•— Le TïibunaT a condamné aujourd'hui, pour avoir 

vendu des médicaments-sans être , pharmaciens : 

Le sieur Sainlin, herboriste, 20, rue Royale à Ivry, à 

50 fr. d'afmendè* ; 

La femme Adam, herboriste, 13, même rue, môme 

commune, afco fr. d'amende ; 

La femme Béraud, herboriste, 54, rue du Chevaleret à 

Ivry, à 50 fr. d'amende ; / 

Le sieur Landré, herboriste, 21, rue Chariot à Paris, à 

25 fr. d'amende. 

— En signalant dernièrement le danger des caves ou-

vertes àfleurde terre, et dans lesquelles on pénètre à l'aide 

d'une trappe, nous rendions compte d'un déplorable acci-

dent occasionné par l'inattention d'une personne qui, après 

être allée dans celte cave, avait oublié d'en refermer la 

trappe. C'était le soir; un homme, ipassant à l'endroit où 

s'ouvrait cette cave, y 'tomba et fut tué sur le coup. 

Aujourd'hui le''-ïrrbunal correctionnel avait à juger un 

pareil accident, mats dont les suites ont hsureusement été 

moins graves. 

La victime est mudessinateiir en châles; il a fait citer le 

sieur Guérite, concierge de la maison où 'l'accident a eu 

lieu, et comme civilement responsable M. d'Haucourt, 

propriétaire de ladite maison. 

Le 16 octobre dernier, dit le plaignant, je lus chargé de 

faire une commission chez un sieur Lagrange, rue Vivien-

ne, 22 ; je n'étais jamais allé chez lui. La concierge à la-

quelle je m'adressai me dit que M. Lagrange demeurait 

au fond de la seconde cour, à gauche, au troisième étage. 

Il faisait déjà nuit, l'escalier n'était pas éclairé. Dans la 

demi obscurité, j'aperçus du jour, que je supposai venir 

d'une fenêtre donnant sur l'escalier. J'allai droit à cette 

fenêtre ; tout à coup le terrain manqua sous mes pieds, et 

je tombai dans une cave. Je me suis blessé grièvement, 

j'ai eu un doigt cassé, et depuis cette époque ma santé, 

qui était excellente, est devenue mauvaise. 

Au moment de l'accident, j'ai entendu la concierge dire: 

« Ah ! mon Dieu, le serrurier avait enlevé la porte de la 

cave ! » Et ce ^u'il y a de certain, c'est que s'il y eût eu 

une porte ou que l'escalier eût été éclairé, l'accident ne me 

serait, pas arrivé. En admettant qu'il y ail eu une porte, 

elle était certainement ouverte. Je suis resté un temps as-

sez long sans connaissance ; quand je suis revenu à moi, 

j'ai remonté comme j'ai pu l'escalier et je me suis traîné 

jusqu'à la loge. 

Cet accident m'a causé le plus grave préjudice. 

M" Moulin, avocat, plaide pour la partie civile et de-

mande 5,000 fr. de dommages-intérêts. 

M° Cauvain se présente pour le prévenu et pour le sieur 
d'Haucourt, civilement responsable* 

Le Tribunal a condamné le concierge Guéret à 20 fr. 

d'amende, et solidairement, avec le sieur d'Haucourt à 

payer au plaignant la somme de 1,500 fr. à titre de dom-

— Le 9 décembre, à 11 h. 35 m. du matin, au moment de 

l'arrivée à la gare de Paris du train de voyageurs venant 

de Pontoise, la locomotive remorquant ce train et conduite 

par le machiniste Slalain vint frapper le heurtoir placé à 

la tête de la voie dite de Creil, en avant du bâtiment con-

sacré à l'entrepôt de la douane. 

Dans le choc le heurtoir fut dévié de sa position verti-

cale, et les entretoises destinées à l'assujélir soulevèrent 

tout autour le plancher de la slation. 

C'était le moment où les voyageurs ouvraient ies por-

tières et se préparaient à descendre; quelques-uns d'entre 

eux furent contusionnés, mais légèrement. 

Le machiniste Stalain a comparu aujourd'hui devant la 

police correctionnelle, sous prévention de blessures par 

imprudence. 

On lui reproche d'êlre entré à la gare plus vite que d'ha-

bitude et de n'avoir pas sifflé à l'endroit indiqué par les 
règlements. 

Slalam prétend être, à la vérité, entré un peu vite, mais 

il attribue cette vitesse à l'humidité que le brouillard avait 

jetée sur les rails. 

Cette imprudence étant la première qu'on ait à repro-

cher à Stalain, les faits n'ayant d'ailleurs aucune gravité, 

le Tribunal l'a condamné à une simple amende de 16 fr., 

en l'engageant à faire, à l'avenir, plus d'attention. 

que vous teniez un véritable jeu de hasard? 

Hélas! répon I l'inlortuuée modiste, si les correspon-

dances avec l'Allemagne n'étaient pas interceptées depuis 

deux mois, je n'aurais jamais fait entrer un jeu de cartes à 

la maison, car les cartes, je les déteste, elles m'ont tou-
jours porté malheur. 

Encore une fois les cartes donnent raison à la fiancée du 

Braudebourgeois; elle a été condamnée à deux mois de 

prison, 100 fr. d'amende, et les meubles de son joli salon 

de la rue Pigale sont et demeurent confisqués. 

— Delphina est la Bigolette de la rue' Coquenard pour 

l'amour des oiseaux, du chant et de la gaîté, mais là se 

borne sa ressemblance avec la gentille locataire du papa 

Pipelet. Dès le malin, elle descend de son sixième pour 

taire ses provisions ; c'est d'abord du mourron pour son 

chardonneret ; un marchand de labac va faire connaître la 

série de ses autres emplettes, ce qu'il fait à la barre du 

Tribunal correctionnel. 

Le marchand de labac : Je connais mademoiselle pour 

venir de temps en temps à la maison; mais comme elle a 

l'habitude de fureter partout, de toucher à tout, de tour-

noyer sur elle-même en chantonnant, moi j'ai contracté 

celle de faire attention à ses petits doigts. Un mutin, elle 

est venue me demander un sou de tabac à priser et deux 

sous d'eau-de-vie, en me priant de lui prêter une bouteille 

pour remporter. Pendant que j'en cherchais une à contre-

cœur, me méfiant de ne jamais ia revoir, mademoiselle a 

pirouetté vers la boîte aux cigares, et elle en a mis deux 

dans sa poche. 

Delphina : Ah! monsieur, mais vous m'accusez là d'une 

bassesse. 

Le marchand de labac : C'est positivement mon inten-
tion. 

Delphina : Attaquer la réputation d'une pauvre orphe-

line, c'est bien lâche |K>ur un homme! 

Le marchand de tabac : Tant que je trouverai de mes 

cigares dans la poche des orphelines, je les accuserai. 

M. le président : Vous avez fait arrêter cette jeune lit le ? 

Le marchand de tabac : De ce que le poste est tout 

contre ma boutique, ça m'a décidé ; sans me déranger, j'ai 

appelé le factionnaire, qui a emballé mademoiselle. 

Delphina : Emballé! quelle expression ! mais à quoi 

qu'on peut s'attendre de la part d'un marchand de tabac ? 

M. le président : Taisez-vous, et n'insultez pas l'homme 

que vous avez volé. 

Delphina : Ah ! monsieur, je voulais les payer. Rendez-

moi à mes travaux, je n'ai pas besoin de voler pour vivre; 

je suis brodeuse, mon aiguille me suffit. Je vous en sup-

plie, rendez-moi à mes travaux; ne me jetez pas au milieu 

de ces femmes perdues où je n'aurai que de mauvais 

exemples. 

Le marchand de labac : J'aurais plutôt crainte que ça 

soit elle qui leur en donne. 

Les renseignements donnés sur Delphina sont loin d'af-

faiblir la probabilité de l'anecdote des cigares; la fausse 

Rigolette de la rue Coquenard sera, pendant trois mois, 

enlevée à ses travaux, qu'elle ne reprendra pas à sa sortie 

de Saint-Lazare, 

où il avait été transporté, et où s'étaient empressés de se 

réunir MM. les docteurs Leroy-Desbarres, Euard, Lan-

drieux Hayetle et Moreau, leur avis unanime a été qu'il 

y avait nécessité et urgence de pratiquer l'amputation. 

Celte opération a été exécutée avec toute l'habileté dési-

rable, mais l'état du jeune Daniel Millet est tel qu'on ne 

conserve que bien peu d'espoir de le voir survivre aux 

suites de son imprudence. 

— Un très grave incendie s'est manifesté la nuit der-

nière dans un corps de bâtiment de la fabrique de IViencc 

de MM. Hau tin et C", dans lequel étaient empilées six mil-

le bottes de foin servant à l'emballage des produits ma-

nufacturés. 

Au premier avis du sinistre, foule ia population do 

Choisy et celle de Thiais s'est portée au secours de l'éta-

blissement incendié. La gendarmerie locale a organisé les 

chaînes ; la pompe de l'établissement, celle delà manu-

facture de produits chimiques située dans le voisinage et 

celtes de Choisy el de Thiais, mises en jeu par les pom-

piers des deux communes, ont été dirigées dans le but 

surtout de préserver les bâtiments delà fabrique auxquels 

le feu menaçait de se communiquer. 

A quatre heures du malin, on était maître du feu. Les 

bâtiments divisés en trois corps où il avait éclaté, étaient, 

à la vérîlét presqu'enlièrement détruits, mais lés autres, 

bien autrement importants, pour lesquels on avait eu les 

inquiétudes les plus vives, étaient sauvés. 

Une enquête a été immédiatement ouverte sur les cau-
ses de cet incendie. 
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— Louise Galmard, modiste et fiancée d'un cadet du 

Brandebourg, prétend que les modes n'allant pas, el la 

correspondance avec l'Allemagne étant interceptée par la 

fonte des neiges, elle s'esL trouvée dans un grand embar-

ras au moment où le propriétaire de la maison rue Ptgalle, 

33, lui faisait présenter la quittance d'un terme arriéré 

Naturellement elle parla de sa position perplexe à ses 

amies, qui furent assez bonnes, dit- elle, pour s'offrir à 

l'en tirer. A cet effet, pendant plusieurs soirées, elles se 

réunirent chez elle, y appelèrent quelques messieurs bien 

et on y joua innocemment le lansquenet, le baccarat et un 

nouveau jeu nommé le chemin de 1er, apparemment parce 
que la bourse des joueurs y est menée à toute vapeur. 

Ce bon conseil de ses amies est .reproché aujourd'hui à 

Louise, qui comparaît devant le Tribunal correctionnel, 

prévenue d'avoir tenu une maison de jeu clandestine. 

Les amies de Louise sont entendues, aussi les messieurs 

bien. Les amies de Louise prétendent qu'on jouait pour 

s'amuser des mises prcsqu'insigiiitiuntcs; un des messieurs 

61e» déclare que, dans une seule soirée, il s'est amusé à 

perdre 120 fr. La maîtresse de la maison prélevait une ca-
gnotte de 1 fr. el 1 fr. 50 c. par partie. 

Eh bien! dit M. le président à la prévenue, vous voyez 

— L'arrestation d'un forçat libéré, opérée hier par les 

soins du service de sûreté, a fourni l'occasion, dans la vé-

rification .qui se faisait de ses antécédanls à l'aide des 

sommiers judiciaires, de constater à la fois.la persistance 

de cet individu dans la voie criminelle où ses débuts re-

montent à près de vingt années, et l'influence toute parti-

culière que semble avoir eue, au point de vue de sa des-

tinée pénale, l'habileté d'un agent avec lequel il semble-

rait s'être constamment trouvé en lutte. 

La première condamnation prononcée contre D..., con-

damnation qui remonte, ainsi que nous venons de le dire, 

à près de vingt ans, l'avait été à raison d'un vol commis 

sur la voiture d'un camioneur. Devant le Tribunal, l'a-

gent qui avait surpris D... en flagrant délit avait expli-

qué que, bien que ce fût pour la première fois que celui-ci 

parût en justice, il n'avait pas accompli ce vol avec l'hé-

sitation d'un novice. C'est un voleur de vocation, avait-il 

dit, et lorsqu'il avait entendu prononcer contre lui une 

condamnation à une année d'emprisonnement seulement, 

il avait ajouté : « Je le surveillerai à sa sortie, et l'on nous 

reverra encore sans doute tous les deux ici. » • 

Cette sorte d'horoscope se trouva justifiée par l'événe-

ment. D..., relaxé précisément à l'époque du carna-

val, avait trouvé ingénieux de se déguiser en Anglais 

pour commettre un vol en plein bal masqué ; mais il avait 

compté sans l'agent qui le happa précisément au collet 

alors qu'il était encore nanti d'une bourse et d'une chaîne 

qu'il venait de soulever. 

Cette fois D... fut traité plus sévèrement par la justice, 

et ce ne fut qu'après cinq ans passés à Clairvaux qu'il re-

couvra la liberté. 

On était alors en 1840; il s'associa à un autre malfaiteur 

grandement habile à fabriquer les fausses clés, et tous 

deux pratiquèrent, en unissant leurs moyens, le vol sur 

une grande échelle. Cette prospère association ne fut pas 

toutefois de longue durée, et moins d'un mois après sa li-

bération D... fut surpris, ainsi que son complice, dans une 

de leurs plus habiles expéditions. Cette fois encore, c'était 

à la vigilante perspicacité de l'agent avec lequel il avait eu 

maille à partir dans les deux occasions précédentes, qu'il 

devait de retomber sous le coup de la loi. 

L'application ne pouvait manquer d'en être sévère; ré-

cidivistes tous deux el arrêtés en flagrant délit de vol qua-

lifié, D... et son acolyte fuient condamnés en dix ans de 

travaux forcés et conduits au bagne de Brest. 

Depuis lors oft n'avait plus entendu parler de D... qui, 

si peine subie, avait été envoyé en surveillance dans un 

des départements de l'Ouest, dont il est originaire, lors-

qu'il y a quelques jours le chef du service de sûreté lût 

informé qu'ii avait élé vu dans Paris, où sans doute l'ap-

pât de quelque bon coup l'attirait. Ce fut encore au même 

agent qu'il fut prescrit de se mettre à sa recherche, et les 

investigations de celui-ci furent assez habiles ou assez heu-

reuses pour que, dès hier, il le retrouvât et s'assurât de sa 

personne. 

Amené au dépôt de la préfecture et interrogé, D... pro-

teste ne s'être rendu coupable d'aucun autre méfait que la 

rupture de son ban. Il convient que l'espoir de commettre 

quelque grand vol avec le produitduquel il eût pu passer à 

l'étranger l'a seul attiré dans la capitale, mais l'occasion, 

dit-il, ne s'est pas présentée, 

ÀISXE (taon). —- C'est sous l'inculpation d'un crime des 

plus graves que comparaît devant le jury le nommé Cé-

iesltn Camus, âgé de trente-sept ans, meunier, demeurant 

à Parpeville ; il s'agit de coups portés par l'accusé à son 

père. Voici une partie des charges relevées contre lui : 

« Le 21 octobre dernier, dans la matinée, le sieur Ca-

mus père, demeurant à Parpeville, rentrait des champs 

accompagné de son Irèro Pierre-Norbert Camus, lorsqu'il 

aperçut dans sa cour son fils Célestiii qui était ivre. Ce 

dernier s'avance aussitôt vers lui et lut adresse des injures 

en le menaçant du poing. Camus père, habjtué à des scè-

nes de ce genre, ne répondit rien et s'occupa de ses che-

vaux pendant que Célestin se dirigeait vers la maison où 

se trouvaient sa mère et sa sœur. Celles-ci, connaissant 

les habitudes de violence de Célestin et craignant qu'il ne 

so portât à quelque excès, sortirent à la bâte pour aller 
réclamer le secours d'un voisin, lo sieur Tassent. 

« Sur ces entrefaites Camus père entre à son tour dans 

la maison où Célestin, resté seul, faisait un bruit épouvan-

table. Camus père tenait alors un bâton à la main. Sur 

l'invitation qu'il adresse à son Iks de sortir et de le laisser 

tranquille, celui-ci se précipite sur lui, cherche à lui arra-

cher son bâton en le lui faisant tourner dans les mains, et 

le frappe à la tête, ce qui occasionne à Camus père une 

contusion assez grave. Puis, s'animant parla lutte, Céles-

tin saisit son père et le renverse à terre avec tant de vio-

lence que la tête du malheureux Camus va frapper contre 

l'angle de la porte où il se fait une blessure au front. 

« A peine est-il relevé que son fils lui porte un coup de 

poing qui le blesse au nez , le saisit à la gorge et le frap-

pe encore plusieurs fois en lui disant : « Vous allez me 

demander pardon ou je vous assomme! » L'intervention 

du sieur Pierre-Norbert Camus put seule mettre fin à cette 

déplorable scène. Aidé do son frère, Camus père mit enfin 

l'accusé à la porte. Bientôt celui-ci revient et demande à 

rentrer en promettant d'être tranquille; mais à peine lui 

avait-on ouvert la porte qu'il frappe son oncle sur les reins 

avec un bâton dont il s'était armé, puis il sort sans pro-
noncer une parole. » 

Dans cette affaire, neuf témoins ont été entendus, en-

tre autres le père de l'accusé, qui a atténué autant qu'il a 

pu les torts de celui-ci. C'est quand il était en état d'ivresse 

que l'accucé injuriait son père et qu'il se portait, à son 

égard, à des violences coupables, torts qu'on avait eu à 

lui reprocher antérieurement vis-à-vis de sa mère. 

L'accusation a été soutenue par M. Lepellelier, substi-

tut de M. le procureur impérial, et la défense présentée 
par M 6 Blanchevoy. 

Des circonstances atténuantes ayant été déclarées, la' 

Cour, présidée par M. Bétiard, conseiller à la Cour impé-

riale d'Amiens, a condamné Camus à quatre années d'em-

prisonnement. 

AVIS. 

La souscription ouverte chez MM. Cusin, Legendre et 

C% banquiers, rue Laffitte, 27, pour l'emprunt de la ville 

de Bruxelles, sera fermée aujourd'hui 25 février, à quatre 
heures. 

Bourse de far!» vHu 21 Février 1S5S. 
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Act.... de la Banque. 2800 — 
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Société gén. mobil.. 890 — 

FONDS ÉTRANGERS. 
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Naples (C. Rotsch.).. — — 
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Rome, 5 0mj. déc. 98 — 
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Dito, Emp. 50 mill.. 1300 — 
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VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Moue. . — — 
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— | Docks-Napoléon 329 — 

A TERME. 
| i" 
| Cours . 

3 0(0 I 80 50 
i 1[2 0(0 1852... | 106 — 
Emprunt du Piémont (1849) ■ | 

Den>. 
cours. 

106 20,106 — 
80 80 

106 20 

CHEMINS BE FEU COTÉS AU PARÇUET. 

— Un malheureux enfant de onze ans a été victime 

d'une imprudence qui peut-être lui coûtera la vie, 

Daniel Millet, fils d'une blanchisseuse de Saint-Denis, 

avait pénétré avec un autre enfant, Auguste Poullet, ce 

dernier âgé de quatorze ans, dans un bâtiment en démo-

lition situé rue de la Boulangerie, où ils cherchaient des 

débris de ferraille et de bois pour se les approprier. Voyant 

passer des lattes par une lissure d'un plafond qui, de deux 

côtés, n'avait plus de point d'appui, ils voulurent s'en 

emparer, et Daniel Millet se prit à les tirer de toute sa for-

ce en cherchant à les briser, 

Tout-à-coup un sourd craquement se lit entendre, puis, 

avant que l'enfant ait eu le temps de fuir, le plafond s'é-

croula sur lui eu l'ensevelissant sous ses décombres. 

Lorsque, après de longs efforts, on parvint à le retirer 

de celte espèce de tombe mouvante, le malheureux enfant 

ne donnait plus aucun signe de connaissance, et l'on re-

connut qu'il avait la jambe gauche horriblement mutilée. 

Une consultation ayant eu lieu à l'hôpital de Saint-Denis 

Saint-Germain 1615 — 
Versailles (r. g.),. , , 
Paris à Orléans. . . . 1050 — 
Paris à Rouen 1030 — 
Rouen au Havre. . . . 4'-t0 ~ 
Strasbourg à Bàle. . . 335 — 
Nord 888 73 
Paris à Strasbourg.. 822 50 
Paris à Lyon 920 — 
Lyon à la Méditer r.. 755 — 

Ouest 

BlesmeetS-D.àGray. 
Parisà Caen et Chorb. 
Dijon à Besançon. . . . 
Midi 
Dieppe et l'écamp. . . 
Paris à Sceaux 
Bordeaux à la Teste. 
Çharfbroy 
Ouest de la Suisse. . 

735 — 
537 50 
620 — 
545 — 
600 — 
3i5 — 

24 i 50 

Moinereau à Troyes. 283 — | Grand'Combe , 

ASSURANCE MILITAIRE. 

Nous recommandons aux familles la maison Dalifol, qui ga-
rantit ses assurés parmi dépôt de fonds entre leurs mains. 
Successeurs, MM. Biltoey et Billetto. 28" année. — Rue des 

Lions-Saint Paul, 5, et rue Notre -Dame-des-Victoires, 23. 

— Nous signalons ù nos lecteurs la maison de loilesen gros, 
rue Berliii-Poirée, 15, quartier des Bourdonnais ; M. Delaltre, 
propriétaire de cet établissement, ofii-e aux consommateurs un 
bel assortiment de toiles en tous genres; on détaille depuis 
dix mèlres. 

— Le célèbre ballet la Fille mal gardée, repris mercredi, i\ 
l'Aoadémie impériale do musique) a été mimé avec beaucoup. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 25 FEVRIER 1B.S3 

d'esprit par Petipa, Berthier, Petit, et par la débutante , 

M"' Mathilde Ilcsson. La jeunesse, la grâce el la beauté de 

celte danseuse uni vivement intéressé le public. Ce soir, sa 

secundo représentation, précédée de Louise Miller, l'opéra 

de Verdi, si bien exécuté par M"" Angélina Bosio, tiueymard 
et Morelli. 

— A l'Odéon, la 89
e
 et avant-dernière représentation de Jo-

seph l'rudliomme, par M. Henry Monnier. Dimanche, la pre-

mière représentation de la reprise de Les Familles, comédie 
en un acte de M. Ernest Senet. 

— Le Vaudeville vient de remporter une nouvelle victoire. 

La dernière œuvre du fécond et si regrettable Bayard a été 

couronnée d'un plein succès. Boccace continuera la vogue de 

la Dame aux Camélias. Fechter, Hoffmann et H
11

' Fargueil, 

chargés des trois rôles principaux, ont été les dignes inter-

prètes de cet ouvrage qui, généralement très bien joué, est 

monté avec un luxe de décors et de costumes. 

— AMBIGU-COMIQUE .— Aujourd'hui, la 39° représentation de 

la Case de l'oncle Tom, drame de MM. Dumanoir nt d'Ennery, 

décors de MM. Phi Insire et Darran; principaux rôles joués par 

MM. Chilly, Laurent, Ménier, Domaine, Brésil; M"" Guyou 
et la petite Marie. 

— TSIÉATRE NAT ONAL (ancien Cirque). — Le beau drame 

milita re de MM. Coguiard, intitulé : Masséna, l'Enfant chéri 

de la Victoire, n'aura plus qu'un très petit nombre de repré-
sentations. 

— SOIRÉES FANTASTIQUES DE RORERT-IIOUDIN. — Séances ell 

deux parties: la première est composée des charmants auto-

mates qui ont fait la vogue de cet établissement; dans la 

deuxième, tours d'adresse, e scamotages, subtilités par l'ha-

bile prestidigitateur llamilton. Tous les jours séance à huit 
heures. 

SPECTACLES DU 25 FÉVRIER. 

Orîlni. — Louise Miller, la Fille mal gardée. 

FRANÇAIS. — La Mal'aria, le Jeu de l'amour. 

OPÉRA-COMIQUE. — L'irato, Jeannette, le Sourd. 

ODÉON. — Grandeur et décadence, les Œuvres d'Horace. 

ITALIENS. — 

TfléATRE-LTrhlQUE. — Relâche. 

VAUDEVILLE. — Boccace, Pas de fumée. 

VARIÉ-! ÉS. — Fille, BétisCs, un Ami acharné, Saltimbanques. 

GYMNASE. — Un Fils de famille, Elisa. 

P LAIS-KOTAI.. — Charge, Merlan, Habile/., les Culotlières. 

PORTE-S-INT-MARTIN. — La Faridondaine. 

AsiEic.O. — La Casé de l'oncle Tom. 

GAITÉ. — L'Oncle Tom, la Bergère des Alpes. 

THÉA'I HE NAI'ONAL. — Masséna. . 

CIRU.UE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 

COMTE. — Le Turban, Failfan, la Folie, Fantasmagorie. 

FOLIES. — Pauvre Jeanne, Après l'orage, Bal, Carnaval. 

DÉLASSKM ENS COMIQUES. — Cayîui, Amédé et Amédée, Bon-

homme Dimanche. 

BEAUMARCHAIS. — La Sortie, la Mère Rainette. 

LUXEMBOURG. — Mauvais sujet, Fabrique, la Cage. 

THÉÂTRE DE ROIIERT-HOUDIN (Palais-Royal) 
séance a huit heures. ~"

 lo
Hsl

P
, 

SALLE VM.ENTINO. — Soirées dansantes le, 

samedis et dimanches. "
s n

'
a

i'dis • \ 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avonuodns ciinm „ ' N 
-Ions les jours de 10 h. à 0 h., le Cro eft^ï-ij 
do minuit a Rome.

 a,lu
 et m,

e
^ «ï, 

'-- «S9!
 v:SES95S5^SSHî?E,BÇ5«»«mes : 

TABïiS DES MA 'JIÈaBs 

DE LÀ GÂZETTE DES TKIBDRA 

Année 1852. 

Prix : Paris, C fr.; départesiniens, e f
r 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux mo t '
 f

-

du-Pulais, 2. '
 ûn]

ht\, 

sSéptirntion de corps et fie biens. 

Etude de 31e NAUDOT, avoué à la Cour impé-

riale de Paris, y demeurant, rue Ste-Anue, 49. 

Extrait d'arrêt de séparation de corps et de biens. 

D'un arrêt de la Cour impériale de Paris, troi-

sième chambre, en date du neuf février mil huit 

cent cinquante-trois, dûment enregistré et signifié, 

rendu eontradietoirement entre dame Caroline-

Louise ASJIïEliT, épouse du sic urCliarlcs-

Auguwtc lSO !>SiBÏ, ladite dame propriétaire, 

demeurant à Saint-Ceruiain en-Laye, chez les sieur 

et dame Aubert, ses père et mère, rue de la Gran-

de-Fontaine, 3i, d'une part; 

Et le sieur CliarlcS-AugUMtC BOLLET, 

marchand boucher, demeurant à Paris, rue Geof-

l'roy-Saini-llilaire, 18, ci-devant, et actuellement 

rue du Faubourg-Sàiut-donoré, 113, ledit arrêi 

confirmât! f d'un jugement du Tribunal civil de 

Versailles, du vingt-sept avril mil huit cent cin-

quante-deux, d'autre part; 

11 appert que ladite dame Rollet a été déclarée 

séparée de corps et de biens d'avec le sieur Rollet 

son mari. 

Pour extrait certifié sincère et véritable par moi, 

avoué soussigné, constitué par M"' e Rollet. 

A. NAUDOT. (243) 

res de relevée, au Palais-de-Justice, à Paris, 

Eu trois lots : 

1° D'une 1IAISOX avec cour et petit jardin, 

sise à Paris, rue du Marché-Saint-Honoré, 2 t. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

Revenu : 4,930 fr. 

Une MAISBÎV avec cours, rue des Deux-
Ponts, 29 et 31. 

Mise à prix 

Revenu : 

r0i 

V@cttes immobilières. 

4 m 

Etude de 

[SONS à SAlKT-liERuïÀIH, 
ET TCK&AXN AU VSCQ. 

M' LAUMAILLIEB, avoué, rue des 

Réservoirs, 17, à Versailles. 

Adjudication le jeudi 17 mars 1853, 

En l'audience des criées du Tr 

Versailles, 

En cinq lots, dont les deux derniers seront réu-

junal civil de 

1° D'un l'EBBAIN au Pecq, route de Saint 

Germain, 9, de 5 ares 11 centiares, clos de murs, 

avec constructions dessus, à usage de magasin. 

Mise à prix: 2,000 lr. 

2° D'une SIA1SOÏV et jardins à Saint-Germain 

en-Laye, rue Saint- Pierre, 27. 

Produit annuel : ' 2.0G5 fr. 

Mise à prix: -15,000 fr. 

3° D'une SSAISOX et jardin à Saint-Gcrniain-

en-Lave, rue Saint Pierre, 29. 

Produit annuel : 928 fr. 

Mise à prix : 5,000 lr. 

4° D'une MABâoX et jardin à Saint-Germain 

en-Laye, rue Saint-Pierre, 31. 

Produit annuel : 1,200 fr. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

5» D'une MAIS©:*, et jardin à Saint-Germain 

en-Lave, rue Saint-Pierre, 33. 

Produit annuel : 1,420 fr. 

Mise à pri-- 10 ,01)0 fr. 

S'adresser à Versailles : 

A M" LAUMAlïiLIBB,, avoué, rue des Ré-

servoirs, 17 ; 

A Paris : 

A M. Equer, architecte, rue de la Victoire, 43 

A M° Lejeuuc, notaire, rue Lepelletier, 29. 

 (229) 

TROIS RAISONS A PARIS. 
Elude de S" M&UIX, avoué à Paris, rue de 

Richelieu, 00. 

Vente sur licitation, le 9 mars 1853, deux heu 

55 ,000 fr. 

5 ,200 fr. 
3° Une MAISON avec cour, rue Monsieur-le 

Prince, 57 nouveau. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

Revenu : 3,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' MABLV, avoué poursuivant, rue Ri-
chelieu, 00 ; 

2° A M' Mouillefarine, avoué, rue du Sentier, 8; 

3° A M" Boudin, avoué, rue do la Corderie-St-
Honoré, 4; 

4° A M" Meynard, avoué, rue Montmartre, 111 ; 

5° A M" Angot, notaire à Paris, rue Saint-Mar-

tin, 88. (190) 

TROIS MAISONS A PARIS. 
Etude de M' BKLLAIXB, avoué à Paris, ruo du 

Poni-de-Lodi, 5. 

Adjudication au Palais-de-Justice, à Paris, le 

samedi )2 mars 1853, deux heures do relevée, 

En trois lots : 

1" lot. MAISON rue de la Vannerie, 11. 

Revenu net : 2,450 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

2" lot. MASSOSi rue de Coustantine, 2 i,' ci-

devant, et actuellement 30. 

Revenu net: 1,864 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

3" lot. MAISON rue de Crussol, 23. 

Revenu net : 5 ,474 fr. 

Mise à prix : 00,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1
E Audit M" BKliLAKB, avoué poursuivant ; 

2° A M" VVasseliu- Des fosses; notaire à Paris, rue 

d'Arcole, 19. (2-20) 

DOMAINE DE LÀ BBETONHIEHE. 
Etude de M" ROY, avoué à Coulommiers, 

Adjudication, en la chambre des notaires de Pa-

ris, place du Chàtelet, 1, lo mardi 15 mars 1853, 
à midi, 

Du OOMA3NS3 SÏB LA BBETOÎVIVIÈBE, 

situé commune de Chaitly, canton de Coulommiers 

(à 5 kilomètres de cette ville), consistant en une 

belle maison de maître, ou très bon état et fraî-

chement décorée, bâtiments d'exploitation, jardin 

anglais, potager, bois, dont une pièce de 11 hec-

tares 27 ares forme parc, terres et prés, le tout con-

tenant 53 hectares 47 ares 40 centiares. 

Mise à prix : 05,000 fr. 

H y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

S'adresser à 3I« ÏÎ9Y, avoué à Coulommi rs, 

poursuivant la Vente; et à M" Ravfau, itotâlrc a 

" iris, rue Saint-lioiioré, 297, dépositaire du ca-

diviser les actions actuelles en coupures d'une 

moindre somme; 2° de capitaliser les coupons de 

fondation, àTelfet de pourvoir aux voies et moyens 

nécessaires à l'exécution des chemins do 1er de 

Neuilly, de Passy et d'Auteuil. Pour assister a 

cetle assemblée, il faut déposer dix jours à l'a-

vance au moins vingt actions ou vingt coupons de 

fondation, au bureau de la Couinagnis. 

Le directeur, 

EMILE PEREIRE. (43) * 

ff rte fl 

rue Neuve-

MAISON KDE TiUYE 
Etude de 3V NUIJIIY, avoué à Paris 

Saint-Augustin, 33. 

Adjudication an Palais de Justice, à Paris, le 1 

mars 1853, deux heures de relevée, 

D'une MAISON siseà Paris, rue Traverse, 25 

faubourg Saint-Germain, d'une contenance super 

licielle d'environ 435 mètres. 

Produit : 

C ha rues : 

4,240 fr. 

555 fr. 

LE TRESOR DE li tUiSinÈ 
ET DE LA MAITRESSE as ISAT.3 « 

Par A.-». «le 8Vr5
S

ora. 

Calendrier culinaire pour toute l'année'-
faire bonne chère i\ lion marché; de bien d

 0,
*i 

et chez le restaurateur.— Art de. découper- '"
0,t

i»i 
table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE crû i, 
PATISSKIUB. — Chez tous les libraires tt | E 5 
Paris et des départements. ' ^inu 

Prix : 2 IV. - Chez CAUMON, quai JIalaq
ulis 

hier des cfiafaes. 

Ville <5e 

ta chambre Ces 

1853, à midi, par 
ires ue 

à Paris, 

premier 

UtiiMslr.es, 
ilivoîi et 

clou -

7, RUE FEYDEAU, 7, 

lEntreprenenr des Peintures du chemin de fer de Paris au Hàvre] 
et Dieppe, St-Germain et Versailles. 

Se charge de toutes Peintures au 

BLANC DE ZINC 
DE LA 

VI BILLE-MONTAGNE. 

lpt1 

ifj 
Adjudication, 

Par», le 8 mur 

n»8r KIOfîL et S*u5L •% Î*A LMB, 

De cinq lots dê «Bi8E8Aï ?S<«, s'uut's 

rue de Rivoli et rue des Deux-Boules; I 

lot, d'une superficie de 147 mètres 

i façade sur les rues Berlin-Poiré 

des Deux-Boules, avec deux pans coupés; L 

xièine lot, d'une superficie de 181 mètres 00 cen-

timètres, a façade sur les rues de Rivoli et des 

Deux-Boules ; le troisième lot, d'une superficie de 

239 mètres 8 centimètres, a aussi faci le sur les 

mêmes rues; le quatrième lot, d'une superlî ie de 

24 1 mètres 00 centimètres, a également façade sur 

lesdites rues; et lé cinquième lot, d'une superficie 

de 205 mètres 83 centimètres, a façade sur lesdites 

rues et sur celle des Lavandières, avec deux pans 
coupés. 

Mises à prix, outre les charges : Premier lot 

73,585 fr.; deuxième lot, 90,800 fr.; troisième lot 

1 19,510 fr. ; quatrième lot, 120,800 fr.; cinquième 

lot, 132,915 fr. — Une seule enchère sur chaque 
lot suffira pour adjuger 

S'adresser pour voir le plan et connaître les 

conditions de la vente, à M' Casimir NOS3L 

PLUS DE FIL'ASSii , PLUS DE CCIR, 

PLUS DS PISTON] 
l 'LUS DE 

G fr. fct ivu -dossus. 

Nouveau clyso ... 
pompe à jet con-|W 
tinu, Çonctlonnaitl ■ 
seulou d'une s£$tle y 
main, sans auciitu; 
espèce de ressort. 

Ancienne, mai-
son A. PETIT, rue 
de la Cité, l 'J. 

(101*4) 

9» i 
i I snt. 

FONCIER DS FRANCS et AU 

7, Rue du Houssay, à Paris. 

L'OFPSCH CBSTBAÏJ a pour but d'éviter les formalités inutiles en examinant, avant lai 

M AN DSI ©FJFICSELLiB B'BMPRIIOT, toutes les pièces sur lesquelles elle s'appuie, „ 

curant aux emprunteurs tous les renseignements dont ils peuvent avoir besoin, afin de 

- ;nt& Riï3 TlîMPS et ne pas faire de demandes incomplètes. 

Co n'est qu'après avoir reconnu la IlÉCiCLA»t'ltâ DS2S nÈCES ET Oïî LA POSSîmj 

hypothécaire, que l'O^PSClî CRUfTMAL se charge des démarches et des formalités iiéusâij 

pour arriver à LA RÉALISATION DEFINITIVE! DU PitFT.—L'Office se charge ileiJ 
démarches et formalités au CâiBDIT MOBILIER. 

(dresser au Directeur rie TOFFICE .CENTRAL, 7, rue du Houssav, à Paris. 

(10093) 

Produit net susceptible 

d'augmentation : 3,085 fr. 

Miso à prix : 45,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

l'A M" NOl'BY ; 

2° A M" Dervaux, avoué, rue Neuv 

ry, 23 ; 

3° Et sur les lieux. 

■Saint-Mer-

(234) 

MAISON RUE SAIKT-A8TÔINE. 
Etude de SB" C. BENOIST, avoué à Paris, rue 

Saint-Antoine, 110. 

Vente au Palais-de-Justice, le 2 mars 1853, 

D'une MAISON à Paris, rue Saint-Antoine, 
passage Saint-Pierre, 3. 

Produit brut avant 1848 : 1 ,160 IV. — Depuis 

1810 : 920 fr. Susceptible d'améliorations. 

Mise à prix : S.OOO fr. 

S'adresser audit. ÎI' BENOIST. (161) 

notaire à Paris, rue de la Paix, 17. (i 96; 

prix. Baisse de mise à 

MAISON- BOOL" ME ITAL 
à vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, 1, 

marli 29 mars 1853, à midi. 

Produit, 50,000 IV.— Mise à prix, 755,000 fr. 

S'adresser a M" «SOSSABT, notaire à Paris, 
rue Richelieu, 27. (212; * 

CHEMIN d
u8

Cr PÂMS i S -SER/i-uJ. 
MM. les actionnaires de la société anonyme du 

chemin de fer de Paris à Saint-Germain sont con-

voqués en assemblée générale extraordinaire pour 

le 17 mars 1853, dix heures du matin, au siège 

social, rue Saint-Lazare, 124, eu vertu d'une dé-

cision du conseil d'administration, pour statuer 

sur une modification des statuts dans le but 1° de 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

fjle SI Ml 49 M9 d'écorees iF oranges eimères de J. 
W M MM Mfk rif Jfjl pour harmoniser les fonctions de l'estomac el celles des intestins. Il est constat! 

X-J •W MJ MJ qu'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, qu'il guérit tel 
migraines, spasmes, «rampes, aigreurs, suile de digesiions pénibles. Son gutt agréable, la facilité avec laquelle il en 
supporté par le malade , loul ie bit adopler connue le spécifique certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, 
gastrites .gastralgies, coliques d'eslomac el d'entrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux, 

y^pL5*aj\ Le Sirop préparé par JL-r. T.nrozc se délivre toujours en flacons spéciaux 
(§{ J.ïO\?i\ (jamais en denii-bouteilles ni rouleaux), avec étiquette oc instruction scellées des 
laiAnozEKl cachet et signature ei-sontre : 

>^^^ Prix, le flacon : 3 francs. 

A Paris, chez J.-P. LAROZE, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Cliamps , 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ MM. LES PUAnMAClISNS DÉPOSITAIRES. A 

f* A 191 S" f\€" VVkST^ 1 A f*£\^"* PRODUISANT L \ MULTïl'IiïCAT .'Ov 

Tout à la fois base et m -Séants inc de, l'arilhmâlique, la TABLE DS PY't'HAGOUK expliquée, et. éicvé* jusqd*«jW 
99, est aussi facile & comprendre qu'elle est iililn et intéressante; c'est un B.VRIÏSIE en dix nciLtriili lues t;itw*K| 
se reproduisent lus principaux calculs : la Multiplication, la Division et, par conséquent, la Rè-Ue de Trois, 
do Compagnie, les Uaciuus carrées, etc. L 'ouvrage contient, eu outre, le Cubage et des cxpiicaiinas à l 'aîw 
Coramereo cl de l'fmtuslrie. — Cette brochure illustrée se termine" par deax lableaux : D 'IMTHHErs sliw*î 
D'IXiElilil'S COMPOSES, à l'aide desquels une seule multiplication suint pour obtenir l'inlérél d'iuiu snnWÇ. 
conque aux divers taux de 2 irî, 3, 3 i\2, i, i lyi, 5 et 6 9[0. — 3° Edition. — Prix : i fr. — Eu vente e !iMl «f 
J. MERÎENS, rue ttocliechouart, u° 9, et chez les principaux Libraires et Papetiers. P

1
'
3
) 

lia publïcatidî» iës* l4î
 *l

ca
 Actes rte S«eiélé est obligatoire, pour l'anuéc S HTs'i, dsias ï» ©ABETTE Mil 

.'BSBUNAU.' BB02T et ïe aOUBNAIi «ÉNÉBAL D'AIfFICBES. 

Veistes» iuiobïti«'re». 

VEÎST1ÏS PAK AUTORITÉ PE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, ruo Itossini, %. 

Le u février. 
ConsUtant en tables, chaises, 

eomploi*-. appareils à gaz, etc .(24i 

Consistant en labiés, chaisus 
pocle, tableau, glace, etc. (216) 

«S>CIETIi?3. 

Parade sons seings privés, fait 
double à Paria 1« dix lévrier nul 
nuit cent c'ouiuaulivfrois, enregis-
tré le vingt-trois du même mois, 

\\ François - Théophile LAM-
GLOIS, marchaad de porcelaines, 
demeurant à Par», rue du Fau-
bourg-Sainl-Denis, ?9, 

El M. Picrre-Andj-é I11IMEL, pro-
priétaire, demeurant à Vaugirard, 
rue Transit, u, . 

Ont formé entre eux, pour trois 
années cinq mois, sept années ou 
div années, qui commenceront le 
quinze février mil huit cent cin-
«luante-lrois el liniront le quinze 
juillet mil huit eenlçinquank-sU. 
ou le quinze juillet mil Iniil eenl 
soixante, ou le quinze juillet nul 
huit cent soixante-lrpis, upe soeifi-
li de coinmércc eu nom collectif, 
dont le siège sera à Paris, rue du 
Paubourg-Sainl'Denis, S9, et qui 
aura pour objet le conimeree delà 
porcelaine blanche, opaque, dorée 
d décurée. . 

La raison el la sigiialuro sociales 
«wont LANGLOIS cl THIHEL. • 

tlliacuu dus associes en fera u-

fljio pourra êtra créé aucun bil-
let ni lettre de change par la so-
eiété; le seul cnija«eiacul ou elle 
/morra contr acter sera de faire des 
aecwstioua pour lepru uesjuar-
■rbaudi*» qui lui seront livrées el 
nos eudofi.'menls sur les valeurs 
«-u'elle, pourra recevoir en paiement 
ors ventes qu'elle fera. 

I.e fonds eu capital lie la sociele 
i-1 de quarante mille ^aurs, coin-
■msé; J"de vingt mille lraa.es tor-
inant la moitié de M. LangloiS, re-
présenlés ûr les marcliandises ell 
uialériel qu'il possédeacliiclleiiicnt; 1 

U" >-l de pareille somme de vingl 
j;jilie francs en ntiâ CM/a, f%fiMm 

la moilié de M. Tliimc', qu'il s'obli-
ge à verser en quatre paiements é-
guux de cinq mille francs les quinze 
février, quinze avril et quinze dé-
cembre mil huit cent cinquante-
trois et quinze avril mil huit cent 
cinquante-quatre. 

Pour extrail : 
LAXGLOIS, TlUMEL. (6317) 

Etude de M« UEAUVOIS, agréé, sise 
à Paris, rue Nolre-Dame-des-Vic-
toires, 32. 
D'un acte sous signatures privées, 

endaledu vingt el un février mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré le vingt-trois du même mois 
par Deleslang qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Ledit acte l'ait entre : 
Demoiselle Elisa MARDKET, né-

gociante, demeurant à Paris, rue 
de la llanque, 22, d'une part, 

Et Anaïs MAUDRET, aussi négo-
ciante, demeurant mêmes rue el 
numéro, d'autre part ; 

Il appert : 
ilu'U y a société en nom collectif 

entre elles pour le commerce de 
cont'cclioii Ue manteaux pour da-
mes ; 

Que la durée de la «ocicte eit .au 
neuf années qui oui commencé le 
premier juin mil huit cent cin-
quante, époque de la société de lail 
ayant existe entre elles, pour finir 
ie premier juin mil huit cenlein-
quanle-neul ; 

Que son siège est à Paris, susdite 
rue de ta llanque, 2i ; 

Q ,ie chacun des associés apporte 
son induslrie, son temps et ses 
soins, et la moitié lui appartenant 
dans l'actif de la sociéléde l'ait dont 
il vient d'être parlé ; 

Que la raison el la signature so-
ciales sont MAltDUET sumrs ; 

Que chacune des associées a la si-
gnature sociale, dont elle ne pour-
ra l'aire usage que pour les besoins 
et alfaires delà société, à peine de 
nullité. 

Pour extrait : 
BEAUVOIS. (0318) 

Elude de M» FOUKEi", avuué i l'a-
ris, rue Sainte-Aune, M. 

D'une sentence nrtlllral*, rendue 
le neuf février mil huit eenl cin-
quante-trois par MM. Jean Marel, 
entrepreneur de travaux publics, 
demeurant à Paris, rue du Grau J-
Salnl-Mlchcl, 20, et Etienuc-FréUé-
ric-Aimé lsl,c/l, arbitre de com-
KCrt», deinèuraM» * tyr'Jli rue du 

Faubourg-Montmartre, 54, contra-
dictoirenient, entre le sieur NoCl-
iValhalis DL'CHASTAING, chimiste, 
demeurant à Montmartre, chaussée 
des Martyrs, 2, et 

i» M. Cyr- Jean -Baptiste FUE-
MAUX, entrepreneur de travaux pu-
blics, demeurant à Paris, rué de 
Monceaux-du-ltoule, 1 i ; 

2» M. Firmin-Amable-Parfait CA-
ZIER, entrepreneur de travaux pu-
blics, demeurant à Paris, susdile 
rue de Monceaux-du-Roule, 16; 

Ladite sentence déposée au Tri-
bunal de commerce de la Seine, dû-
ment enregistrée et rendue exécu-
toire par ordonnance de M. le pré-
sident dudit Tribunal, en date du 
douze février présent mois, aussi 
enregistrée; 

Il appert : Que la société qui exis-
tait entre les parties, sous la rai-
son sociale FltEM AUX, CAZIËR el 
Ce , pour l'exécution d'un ou plu-
sieurs lois des travaux relatifs a la 
jonction des Tuileries au Louvre, el 
aussi pour l'exécution de tous au-
tres travaux qui seraient la suite dé 
ceux adjugés, suivant acte reçu par 
M* Lceerf et son collègue, notaires 
à Paris, en date du premier juin 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré, a été dissoute à partir du-
dit jour neuf février présent u.ois, 
elles parties remises dans l'étal où 
elles étaient avant la formation de 
ladile société. 

Pour extrait conforme : 
Signé: FouREf. (0319) 

Elude de M« BEAUVOIS, agréé, sise 
i Paris, rue Notre-Danie-des-Vie-
toires, 32. 

D'une sentence arbitrale, rendue 
a Paris le dix janvier mil huit eenl 
cinquaiite-lrois par MM. Baudouin, 
Tournadre, Rey et Roux, arbitres-
juges des parités, déposée au greffe 
du Tribunal de commerce de la Sei-
ne et revêluede l'ordonnance d'exe-
quaturde M. le président dudil tri-
bunal, enregistrée; 

Entre : !» M. Benoît BOURG, an-
cien notaire, demeurant à Paris, 
rue de Chabrol, 35, 

2° M. Heorges-Hyacinthe OZOUF, 
ancien pharmacien, demeurant à 
Paris, rue de Chabrol, 36 ; 

3» M. Jean^Marie POLSSOT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue d,e 
Chabrol, 32 ; 

t" El M. Félix DKHAUT, pharma-
cien, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Sainl-Denis, 150; 

il appert : 

Que la sociélé formée entre les 
susnommés, sous la raison sociale 
OZOUF, POINSOT et C», et- dont le 
siège était à Paris, rue de Chabrol, 
30, pour la fabrication et la vente 
dans le département de la Seine 
des liquides gazeux el la location 
de vases à contenir les liquides 
gazeux, fabriqués d'après le pro-
cédé don! MM. Déliant et Ozouf sont 
les inventeurs, est et demeure dis-
soute; 

Et qucM.Chanlepie, expert comp-
table, demeurant à Paris, rue delà 
Chaussée-d'Aniin, 28, est nommé li-
quidateur avec tous les pouvoirs 
nécessaires pour opérer la liquida-
tion. 

Pour extrail : 
BEAUVOIS. 

îiîBfiSAL DE mmm. 
AV!8. 

Les créancier! peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
li tes qui les concernent, les samedis 
le dix à tjuatre heures. 

UECLAHATIOXS DE FAILLÏTÎiS. 

Jugement du 31 JANVIER 1S53, qui 
dedurent la fnilliie ouverte et en 
tixem provisoirement t'ouveriure au-
dit jour : 

Du sieur JAMIN, fab. de galoches, 
rue de Bondy, 76; nomme M. Lam-
bert juge-commissaire, et M. Brouil-
lard, rue des Martyr», 38, syndic 
provisoire (N* uéSH du gr.). 

Jugements du 17 VÊV. 1 s r. 3 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouvttHure au-
dit jour : 

Du sieur PIERRE (Charles), né-
goclanl, ayant demeuré rueNcuve-
St-Eustache, 12, et présenlement 
sans domicile connu, nomme M. 
Dobclin juge-connnissairect M. Dc-
eagny, rue de Grelfulhe, 9, syndic 
provisoire (N» 10832 du gr.). 

NOMINATIONS 1>B SÏMIIOS-

MM. les créanciers du sieur TRI-
COTEE (Honoré-Théophile), ancien 
limonadier, rue N«-St-Nicolas, 2», 
sont invites à se rendre le 28 février 

à 3 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salie des assemblées des 
f'ailiiles, pour assister à l'assem-
blée dans laquelle le juge commis-
saire doit les cousiillci' sur la no-
mination de nouveaux syndics. 

Les liers-porleursd'ellels ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, alin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes (N» 9399 du gr.). 

VtllJFICAT. m tmUMATlOSS. 

Du sieur V1EL lils (Pierre), md 
de meubles, à Surcsnes, place Hen-
ri IV, i, le 2 mars à 11 heures (N° 
8050 du gr.); . 

Pour être procède, soin la prési-
dence de Si. le juge-e-mmlttaire, aux 
vérification et aliirmalioti de Uurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués- pour les vé-
rillcalion et atilrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BATON (Louis), md|"de 
vins, rue aux Fers, 4 ,1c i" mars à 
11 heures (N° IOO I J du gr.). 

Du sieur LAISSES (Alexis), md 
de vins, rue du Havre, 9. le i" 
mars à 1 heure (N- 10(23 du gr.); 

Du sieur MlLLOT-GAt'TlEH, né-
gociant, rue SI-.Mcrrv, 32, le 2 mars 
i 11 heures ( N" 10237 du gr.); 

Pour énicndre ie fiRSpars a'ft syn-

dics sur l'état de la fuilitlt et délite-
-er iur la formation du concorde. 
>*u, s'il y a lieu, s'entendre déclara 

<in iiul d'union, el, dans ce demie-
eut, itra immédiatement eoniUÏttt 
(v!«< iur let fuils de la qtilion que 
iur l'utilité du maintit» ou du rtra 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera adtaff que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el ie failli peuYebl 
prendre au greffe communication 
du. rapport des syndics. 

t'IlOMJCTlON OE T1TBES. 

Sont invités d produire, dans lo de 
lai de vltigl io ' -s. 0 dater de ce jour, 
leurs t 1res de cri.inces, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

ilca.Ur iet sommet à réclamer, mi-
les créanciers -• 

Du sieur Bt 'HF.E (Augusle), anc. 
noumssour el nul dé lail-erémier. 
commune de Neuilly, cité de l'Etoi-
le, 18, aux Thèmes, actuellement 

fermier, comnnmc de Boulogne, à 
lafermodo Longciiamps, entre les 
mains de M. Baudouin, rue d'Ar-
genteui), 30, syndic de ia t'aillile (N-
10321 du gr.); 

Du sieur Y ART (Nicolas), teintu-
rier; à St-Denis, rue de la Charon-
ncrie, 15, enire les mains de M, 
Breuillaiii, rue des Martyrs, 38, 

syndic de la faillite (N° 10158 du 

Pour, eti conformité de l'article 493 
de la lot du 28 mai 1838, Cire procé-
dé d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprét 
l expiration de se délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de ia faillite du sieur RUR-
THE (Anne-Emmanuel), épicier et 
nul devins, r. du Bac, 112, sont in-
vités à se rendre le 1" mars à 1 h., 
au palais du Tribunal de Com-
merce, salie, des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en* 
lendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore el l'arrêter; leuc donner dé-
charge, de leurs fonctions el donner 
leur avis sur t'excusabilllé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffé commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° îoioo du gr.). 

MM. les créanciers du sieur KO -
NîNG (David), mil dê draperies cl 
nouveautés, rue Sl-Anloinc, les, 
seul ipvilés ii se rendre le i" mars 
à 9 heures très précises, nu Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour, sous sa 
présidence et après l'audition du 
rapport des syndics, i- décider s'il 
y a lieu de se porter partie civile 
sur les poursuites en banqueroute 
simple commencées et former rou-
tre le failli oy contra des tiers tel-
le* plaintes qu'ils jugeront miles au 
nom et aux Irais de la masse; el 2" 

fixer la somme à fournir pour cou-
vrir les dépenses. 

NOTA . Le rapport des svndics csl 
déposé au greffe (N« 10555 du gr.). 

D'un arrêt de la Cour d'appel de 
Pans, \« chambre, en date du 11 
novembre m 19, 

Il appert que. la Conr, statuant 
sur 1 appel d'un jugement du Tri-
bunal de commerce de la Seine, du 

2G mars 1819, du chef qui qualifiai ! 
t'aillile la cessation de paiements du 
sieur MARIE (Adolphe), nég. en 
soieries, rue des Fossés-Montmar-
tre, 8, et déclarait ledit sieur Marie, 
non affranchi de celle qualification 

et des Incapacités y attachées, 
lnlirinaul, a dit que le sieur Ma-

rie serait affranchi de la qualifica-
tion de failli à lui appdquée et des 
incapacités qui y sunt attachées, e 
qu'il bénéficierait du décret du sa 
août 1818 et de tous ses avantages 
(N« 13 de l'art. 2 des liquidations ju-
diciaires). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el allir-
més du sieur DU PUIS père (Cbarles-
llonoré), banquier, rue Ilauteville, 
30, peuvent se présenter chez il. 
.Maillet, syndic, rue LaflUle, 41, 

pour loucher un dividende de 1 fr. 
6 eenl. p. 100, deuxième et dernière 
répartition (N° 7060 du gr.,). 

MM. les créanciers vérifiés cl affir-
més de la sociélé DUTOIS père el 
(Ils, banquiers, rue Ilauteville, 30, 

peuvent se présenter chez M. Mail-
let, syndic, rue Lallille, 41, pour 
toucher un dividende de 2 fr. 52 e. 
p. loo, unique répartition (N° 7119 
du gr.). 

ASSI:JIULÉES DU 25 FÉVRIER 1853. 

suer HEURES : Guhlin, nég., redd. 
de comptes. 

ONZE HEURES : Mendel frères, joail-
liers, 016,1, 

MIDI ; Vuillon, emballeur, syndi 
UNE HEURE : Bouvrct, nul de bois, 

ClÔl, — Jacqueau, boulanger, 
conc. 

TROIS HEURES : TTiibert, fab. d'al-
lumelles, synd. — Prévaull, md 
de bois, vérif. — YVunsct), tail-
leur, olot. — RarbQtle, corroycur, 
id. - Brelouyllle dit Gros, nég., 
Id. — Labbe, nul de vins-traiteur, 
rom. à huit. 

Séparation*). 

iicyistré à Paris, le février 1853, If» 

)lecu deux francs vingt centimes, déoiuio compris. 

I diuiiMElUE DE A. GUÏOT, HUE NEUVE-DES-MATUUIUNS, 18 

Demande en léparallonde biens en-
tre Marie.-Jeanne-Vicloirc-Fran -
çoise UONVOUST cl Gustave-De-
nis BOUBI.ET, à Paris, rue. du Co-
lyséc, 34. — Vinay, avoué. 

Demande eu sépnralion de biens 
entre Charlotte-Thérèse ROUSSEL 
el Jean-Pierre HU1ZAIU), i Paru, 
boulevard Saint-Map lia, i. — f»ul-

nr
;
d, avoué. 

Jugement de séparation™ 
entre l.ouise-Ecnestine tfm 
el Auguste-Alfred PlV.4Ua 
ris, rue Si-Marc, 30. -

avoué. 

H «t .'^«s ^tviSis«^l•* 

Du
 2t

 février ISSÎ- Ç» 
ans, rue Royale, is. - _')» 
56 ans, rue Rougemoii , •■ .

 A
-

Lamberl, 52 ans, riiel'&l 
M. Amann, 18 ans, cite u , 
- Mlle Fremonl, ' 
Délia projetée, 13.- M |lieû pi-
ans, ruedeClichy, su - ""-

I
.ue' 

hai d, 43 ans, rue des u™\n*l 
! 1ius, 6. - Mme Youl ' 1'' u

0
Sj 

Monlorgueil, 33. — ar" 
41 ans, rueThéveiioh^-jpgi 

nier, n ans, rue u.-- . , 
Mme veuve Has^jjÉ»! 55 

passa». 
rue du Fg-Sl-Dcnis,s. 
tier,rueduFg-S!-iU" 
veuve Aubry,- 66 an», » 
poiv, 10. — -MliC H»'

1
;%K 

rue dis Fossés
:
du «'L'iif' 

Mme veuve Dm nuil, J' * , »| 

Vendôme, 16. - ». '"^«i-W 
rue du VciMbois, «2. - -j.^ 
sus, 69 ans, rue d Ain i»> y,* 
Maùsarl, 16 ans, rncèli^ «J 
Mme veuve Goinlhud, » JjÊ 
lleaumarchais, J». - " 
76 ans, place Itpjij v; 
iorrin, u ans, rue I ^'jesM 
M. Combe, 29 ans, i e » ,

4
* 

diers, «.-Mlle Aujo if, 
petite rueTaraiinc, >i 
39 ans, rue de ■ 
l'icury, 73 ans 

;c du Désir, 6. — "j g* 

lie IlomgofvisMl 

Ideli»! 

CUI i , ... . 
„ _ M . CharenceoB 
llyaciulbe. - UffliJ; 

rue Lan cv -
ans,'ruo'Su(Jcr. .-"' J 

•ue de l'Ancien»" 
nie 

- MI»: 
-dc-M" 

- M. Céleste, 
de-Médecine, 41 

ans, rue de l'Ecuh 
- M. l'eut, rue > - JIOÎ 

'"l'.l""- -
l i ;,

." -.
:

.
,

>
:.

11
' > ue Sl-^5j 

' '"'"if 
_ M. Guy, 60 . ' - i,,, 
.... _M,ne vvuieJJJ , 
Sl-Jacqms ,55. - t",. y. 
ans, w Copeau. 5. , ,.-fH 
ans, rue Itoyei-

i

(- t T.,

l)r
|,i»i'»jJ * 

,„.,.,-,., aus.rued U' -
T

„
W 

M. Lcbolis. 57 ans, 

Le KéW'^rjpoUlN-. 

Pour légalisation de lu signature A. Gm'O > 

mairo Ju I " arrondissement, 


